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INTRODUCTION
Chacun a sa part de roeponsablUté daûs la oata»« tropbe ^ui vieât d*engloutir }a fortuna des otéaficiers d« la Turquie^ Im Baa^ui^rs^ la diplomatie) la fTéoAe et le public. Nul n'étant ex^pipt de repredhe^ à cfa»» cun de réagir dans sa sphère d'acUon et ayeS l'étendue de sa forée pour sauver les débris du naufrage» bi pour tenter d'affrancbir la Turquie ëUe««ib$nie de la oonséquence de ses actes), car tout n'est pas perdu encore. La tâche est rude^ mais ^le ne nous paraît pas insurmontable^ pourvu que chacun reste à son postei exact à remplir le devoir qu'impose le salut commun. On n'a point feit eela le8 premiers jours; alors le sentiment de conservation personnelle a $eul inspiré les hommes d'argent, la diplomatie s'eSt donné une fausse idée de son droit et de son devoir, pendant que dans le public, parmi la masse des porteurs d'Obligations, les UhS m Èotït laissé Met k un découragement superflu, dépourvu de dignité, et pour le moins aussi nuisible que les vaines tentatives auxquelles se sont livrés les autres, et pendant ce temps,
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pendant ces quelques jours, autant de siècles dans le tourbillon qui nous entraîne, le navire chargé des destinées de l'Empire Ottoman s'est engouffré de plus en plus, au point qu'il faudrait renoncer à tout espoir, s'il était jamais permis de désespérer quand il s'agit du salut des peuples.
Définir la responsabilité de chacun, déterminer les devoirs qui, dans les circonstances présentes, incombent à chacun, tel est le but de ce travail. Puisset-il trouver auprès du public le même accueil bienveillant que celui auquel il sert de conclusion, et dont le titre : La Banqueroute Turque^ a effarouché la sensibilité des gardes qui veillent à la porte du Vizirat, et qui réussissent trop à en interdire l'accès à toute parole libre. Ils ne réussiront pas à étouffer la vérité ; celle-ci ne redoute ni le censeur de la douane, ni le facteur de la poste, ni le bras de la police ; et quand elle arrivera à la Sublime-Porte par la voix de l'opinion publique, Mahmoud-Pacha saura où sont ses véritables amis, où sont les vrais défenseurs de l'Empire.
Gonstantinople, 20 noyembre 4875.
LES RESPONSABILITÉS
Souvent la crainte d'un mal engendre un mal plus grand ; il en est arrivé ainsi dans la question qui nous occupe. La crainte de la banqueroute et de ses conséquences pèse depuis 1859 sur le monde financier et sur le monde politique. C'est le gouvernement turc qui prend l'initiative de montrer à l'Europe, comment une catastrophe financière à Constantinople € menace des plus grands malheurs le comi merce du Levant, les intérêts français et anglais
€ y adhérant, et, ce qui est plus grave, l'avenir peut- € être,, dans l'ordre politiqUë (1). » Ce spectre, depuis lors, n'a plus quitté l'horizon de la diplomatie et ■N^ /^ de la finance ; la Sublime-Porte en a fait le talisman de ses désordres, et il était réservé à SavîéW^acha de l'évoquer pour justifier la Réduction de la Rente, € Les mesures fittâhclêrés qui viennent d'être édictées « par la Sublime-Porte, écrit Savfet-Pacha, aux am- « bassadeurs ottomans (!^, étaient conmiandées par « l'impérieuse nécessité de mettre un terme au sys- « tème des emprunts onéreux et périodiques , destinés € à combler les déficits budgétaires, système qui, s'il « était continué quelque temps encore, aurait am&né 4c inévitablement la ruine de VÊtat et celle de ses 4c créanciers, »
Nous avons raconté autre part (3), l'histoire de l'administration financière turque, entre la date du Hatti-Houmaïoun et l'an 1868, et nous n'avons garde de la répéter ici, moins encore de la continuer jusqu'à ce jour, quelque appui que puisse procurer à notre thèse le tableau synoptique des emprunts contractés
(i) Exposé de la situation parl'agenl finaacierde laSubllmel'oFlé â Paris, décembre 185^.
(9) Mémoire adressé par la Sablime-Porie aui RefJrésetttanid de S. M. le Sultan à l'Étranger, en date du 20 octobre i87ri. Voir ce document à TAppendicé N» III.)
{%} Éiudéi pratif^i sut la qûêition d'Otienti bbàp. yiïi.
sur la foi dé ûtUacidiuses promesses de réformesi <m sons la proteetioil de réformes plus apparentes qae i^éelles, et toujours sous la peur de la bani^ueroute du oôté des diplomates comme des banquierSi et auprèë des petites bourses sur là garantie illusoire d'offectatibnb de recettes plus ou moibs existantes. Nous allons au plus pressé^ moins désireux de faire étalage de notre foible savoir, qu'impatient d'arriver à là question ptatlque; Il nous suffit d'ailleurs de rappeler par cette seule allusibn, l'histoire flnaticière dé TEmpire Ottomail : le stéeple^shMe des grands capitalistes autour des besoins du maliè^ les grands et les petits journalistes faisant la cour aux finan^ clers et célébrant à l'enyi la loyauté, les progrès et les ressources de là Turquie, les diplomates se faisant trop souvent par leurs paroles et plus souvent encore par leur silence les colIaborÂteurs des uns et des autres, le public de la petite épargne entraîné sur ce placement si riche et entouré de tant de garanties, et la Sttblime^Porte, tranquille de cet affolement universel, insouoianté de l'avenir !
Pourquoi aussi le gouvernement turc se donhei*ait*il des soucis, si contraires d'ailleurs à son cai^actère? Politiquement^ se disait-on^ entre pachas et effendis, l'Europe craint notre faiblesse plus que jamais ell e ne
redoutait notre puissance ; financièrement, les intérêts de rOecident sont tellement inféodés à notre
sss os^s.A.:Nrozsx^s
ET L4- BXPLOMATXB
àvant d'insurger les t)etites bourseâ cdûtrè son gou^ vernement ; il est en boiine voie a'ébldtUt^ le monde pat tlnë nouvellô eibibition dôs intentioni libémles di mA Souverain : de (quelle Utilité n'aurcUt pu âtré là promulgation ûeé Héf ormes, éi elli^ ^ût précéda eôUe de la réduction dos intérêts; ! Sa parole est on^ gagëOi il vient de dii*e Hon à ceux ^ul M ont û^ mandé si les projets qu'on liii attribue en Bourse existent; b'est son devoir professionnel (^u'on noua pardonne rexpresBion) d'entourer utte telle ineâure de toutes les précautions possibles. Et tandis qm rien ne le presse, qu'au contraire tout le doit empê* dher et contenir, il Va, sans préparation suffisante chez M, sans préparation au&une ehé^ seô reprësén* tànts et agéntë, au lendemain de seë dénégations si catëgoriq^ttës, se donner de démenti^ s'injaîger cot outrage, se créer Oe suroroît d'embarras î . QU'estnie «lui lô pressait dohc de lanber cette publication du 6 octobre, tëlléthënt informe qu'elle a besoin d*une publication supplëmeiltairë, Ife î, * d'une publication compléniéntait^é le 11, et plus tard d*une lettt^e à là Ëkiiqile, ëi plus tard encôt^ë d'une hotë aui ainbâfeSadeurs â t*aHs et à Londres, note justificative qtli ne justifie ttéii, *oit dit en passant, et plus tard ënborë d'une publication explicative dés Obligations de compensation, cett^ dernière modifiant encore les précédënteii, et âyàht
besoin à son tom* dd nouvellet^ explications ^t 4e modifloatiani; tiltérieures pour donner à la Résolutiôfl, dite du 6 octobre, une forme praticable, viable? Qu'est-ce qui le pressait, qu'est-ce qui le forçait de ]^i?ooéder avec cette soudaineté, cette violence compMmettante pour tous, et pour lui-même tout d^abord? Nous avons bien entendu parler de la dAaaarche de sir H. Elliot, se plaignant de voir ses propres informations démentiel^ à Londres par le télégramme autorisé de l'agence Reuter. Oe déplo* raUe incident diplomatique a pu calmer les deiv Bières inquiétudes de Mahmoud-Pacha quant à 1 -Oeâdent; mais ne lui eût-il pas été permis de consacrer une huitaine de jours à l'élaboration de ses projets? lUne semaine! qu^t-ce dans un pays où les lenteurs sent aecllmatées ? Que pouvait l'impatience de sir B. Etllot contre un délai fixe de huit jours? Les rigueurs du Ramazan eussent servi d'excuse auprès de son Excellence, et dans intervalle, le 13 octobre, au jour fixé, le syndicat franco-anglais, au nom duquel la Banque a signé le contrat du 28 sep-^tembre, aurait rempH ses engagements relatife à l*optîon sur les Obligations 18T8, et payé, aux créanciers en souffrance, tous banquiers et institutions financières de Galata, une somme d'environ IS millions de francs; une semaine encore, et Galata est dégagée! C'est précisément ce que le
grand-vizir n'a pas voulu; un ressouvenir de la carrière de Fuad-Pacha violant les engagements de l'État, décrétant, exécutant la conversion des consolidés sous le bruit de la tempête soulevée par les intérêts lésés, et se présentant moins de trois mois après aux Bourses de Paris et de Londres avec son Emprunt-Moutons, sous les auspices des plus grands capitalistes, ce ressouvenir a eu, avec l'incident diplomatique raconté plus haut, la puissance de faire aller la machine à toute vapeur. Tu quoque Marins eris, s'est dit Mahmoud-Pacha, ou quelque chose d'analogue, et du coup il dépasse Fuad-Pacha de cent coudées. Celui-ci ne s'était attaqué qu'à la dette réputée intérieure, il opérait au grand jour; trois mois durant, Norton, Laing et Woulf négocient à Constantinople, au vu et au su de tout le monde. Mahmoud-Pacha travaille dans l'ombre; il médite la guerre à l'intérieur et à l'extérieur ; son éclat est une surprise, et à l'exemple de Fuad-Pacha, mais par des moyens moins sûrs, il tient liés à son char le plus grand nombre de banquiers possible, afin de les forcer, par leur intérêt immédiat, à le tirer du discrédit où il allait se précipiter , les entraînant tous ensemble.
Tranquille déjà du côté delà diplomatie, Mahmoud- Pacha, se voyant désormais sûr du concours des capitalistes de Galata, de ceux de Paris, de ceux de
lijr iiuaiiuuizsûi i»R-e produire r^rr.-;! r- *^' :-»>.>.*-^ à TTP. miniHin^ cesejrr- s est inia --. , .'.n-^-* î: -o' *^; • r-^sïiûïB' lis ■ ;,gn7Tgfg ^ie la victr^tr*. T.l.-* *«»t, v ^ r^ jgmfhsaiiiiL usai iVxpticati^a u^ a •. ' i^:'»-. v M>i
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Éer, avant son heure à lui, une situation dont Texpërience lui a appris à tirer de si grands avantages. En attendant cette heure, il dispose du concours des banquiers par la peur, de même qu'il félicite les diplomates de leur bonté et sagesse ; que lui restet-11 à craindre pour infliger à sir EUiot la peine d'attendre? L'opinion publique peut-être? Il ne manquera pas de tribune parlementaire pour exalter nos ressources et notre loyauté, comme l'a fait le soussecrétaire d*État, M. Layard, en 1863, comme on a entendu lord Enfleld, également sous-secrétaire d'État, raconter à la Chambre des communes, dans la séance du 5 août 1872, et sur la foi d'un récent rapport venu de Constantinople, que le « Hatti-Houmaïoun est en voie d'exécution, et que les chrétiens n'ont aucune raison de se plaindre, » et cela en 1872, alors que commençait la persécution des Arméniens appartenant au culte catholique, alors qjie le monde diplomatique de Péra était accablé des plaintes et des supplications des chrétiens grégoriens d^Anatolie; en août 1872, un mois après le dépôt fait à la Chambre des communes d'un Blue-Book faisant des vœux de voir « bientôt établir en Turquie quelque chose qui ressemble à la Justice, » et signalant l'indiscipline des soldats dans les rues de la capitale, et leurs actes de brutalité envers les flemmes chrétiennes^ envers tes étrangères m&mes.
Ce précédent, arrivé sous le premier vizirat de Mahmoud-Pacha, ne manquera pas de se répéter, du moins est-on fondé à Fespérer. On ne manquera pas non plus de trouver des journaux disposés à prouver, par piastres plus médjidiès, plus osmaniès, que le gouvernement turc est, malgré sa faillite, resté le plus honnête de tous les Gouvernements ; que, de par la réduction, il est devenu plus riche, conséquemment très-solvable pour les futurs emprunts; que 2 1/2 des mains de Mahmoud-Pacha valent plus que 5 de celles de tout autre. Sur ce point encore, l'expérience lui paraît faite, -et Mahmoud-Pacha, fort des cabinets, des banquiers, des orateurs et des journalistes, lance son défi à la morale universelle.
Heureusement, nous avons hâte de le dire, heureusement Mahmoud-Pacha a dépassé le but. En tenant compte de tous les résultats à tirer des imperfections humaines, il a, dans ses nobles calculs, négligé le fiacteur le plus important, c'est-àrdire la situation telle quelle du pays, et ainsi, sans le vouloir et sans y prendre autrement garde, 11 a appris , à chacun de ses aspirants-auxiliaires le chemin de leur intérêt, le chemin de leur devoir.
LA SITUATIOH
Au momemt (1) d'entreprendre cet exposé sommaire de I4 situation de TËmpire Ottoman, nous ayons à ooBnr de déclarer gn^à nos yeux les budgets rendus publies et notamment les budgets de dépenses sont des alignem^its de chiffres destinés à recevoir la pïus ^»nde dose de probabilités pour pouvoir être déopanmant présentés à TEurope, et aptes à prévenir le plus de bonté possible sur les relations qui existent entre le Palais impérial et le Trésor national. Cette opinion sur les budgets turcs s'est formée en nous à la lecture des rapports de la mission financière Hoaac, Faloonnet (1860). Ceux de sir H. Barron (1867, 187X)) et de M- H. Rumbokl (1872) n'ont pu que la eonfirmer. L'un et l'autre, secrétaires d'ambassade
— sodé S. M. Britannique, mettent en relief le mauvais vouloir des autorités à qui il est demandé des informations ou des communications ; dans le Rapport de M. Rumbold, nous trouvons la qualification de « budgets d'exportation. »Plus récemment encore les commissions budgétaires de 1874 et 1875, examinant le seul côté des recettes et se refusant le droit de jeter le moindre coup d'œil sur celui des dépenses, ont achevé d'enraciner cette opinion dans notre esprit. C'est là une opinion qui nous est personnelle, que nous laissons traiter de pessimiste, d'excentrique, sans nous défendre, sans même chercher à l'appuyer des présomptions et des informations presque probantes qui sont en notre possession sur les rapports scandaleux qui, croyons-nous, fonctionnent entre les prétendues dépenses du Séraskiérat et celles des cuisines impériales, entre le prétendu budget de la police et l'antichambre de Dolma-Bagatchè, entre les recettes de la Douane et le chef des eunuques, etc., etc. Nous ne défendons pas notre opinion, nous ne cherchons pas à Tinculquer à d'autres, mais nous avons cru devoir faire à cette place notre profession de scepticisme budgétaire, pour que nul ne croye que nous adoptions comme vrais les chiflfres sur lesquels, faute de mieux, nous sommes forcés d'établir notre discussion.
D'ailleurs, le grand-vizir Mahmoud-Pacha ne se
montre pas beaucoup pluB crédule que nousHmême en cette matière. « Le déficit du budget des recettes et « des dépenses de l'Empire Ottoman, publié dans la € présente année, dit-îL, dépasse le cbiffre de cinq € millions de liYres ; on ne sauraitse di^imuler non
< plus que le même déficit dépasseiait encore ce
< chiffre, si on le soumettait à un nouvel examen. » Tels sont les termes de la communication officielle datée du 6 octobre. Apparemment Mahmoud-Pacha^ qui a publié un premier imdget dans son premier grand-vizirat, connaît le secret de la fabrication. Nous nous en rapportons donc à Son Altesse, qui cherche, dans la réduction de la dette publique, une ressource de 7,000,000 de livres sterL Cette ressource trouvée, il se promet l'équilibre budgétaire ; il se propose de l'exploiter durant cinq ans au botit desquels, dit-il, dès à présent, les créanciers seront réintégrés dans la pleine jouissance do leur droit contractuel. Ce qui revient à dire qu'après cinq Aim la Turquie sera assez florissante pour pouvoir impunément grever son budget annuel :
1« Du montant de cette ressource provisoire, soit L. 7,0fK),r)00
Et 2° Du montant de l'intérôt â 5 0/0 de cette somme accumulée pendant fîln/| ans, soit, sur L. 35,000,000, . . , , L. l,7n'l,f|M0
Total- ..,,], L "^Jvi.ijiiij '
tJllé telle àùgiiifehtàticitl de dépenses ànntteiiës ilb libùs pkràlï ï^bssiblfe 4ii'atec iitie augmentation dli revenu iiatibttal àiintlei d'au ihbiiià d'eux iiiillîâMâ 2lU-dêsâUs dé cfe qu*ti est âctueiiëmëiit, dû nous voulons feiën ëUppoéët i'é(itiilibre 'daiis le bUd^et. fcbtnbièn éëttê àùgineiitàtibh ne devràiiëlle pas être piuà considérable eiicbre dans i'hypothése beaucoup pluiâ vraie d'un dëiàëit budgétaire permahënt! Mais ceià tient dti mitaëië, et noUS iious rëfti^ohé â brbite àû± mitaciës, blême sur bette terte d'drlent, et hôtls âvoUé ptes^Ue hbntë à iiâer nott^ critique sttr dé telles ptotJositibhâ. Aussi bien, ^Jassôns-noùs gaiement cbndaihiiatibn sur ce. mitàge de réintégràtibh des créancier^ dans léUt droit pbUt ùhe époque Jîlus ôU niôitis éloignée. Si la meëtlrë, promulguée Ib 8 et devenue â peU jifès ibteliigiblë le 11 bbtobi^ë, ti^elicouratt que ce sëiil i^eproche venant à maturité eti 1881 ; si eUë atait peut* le tnoins la VertU d*établlb, dans le présent, l'ë^uilibt'e entré le^ Recettes et les dépenses, et de doter le (xbuveriletneiit d'un peu de liberté d'esprit pour étiidlëf leS réforniëS â introduire dans l'administration générale; oh! dans ce cas, nbtre décision serait bien vite prise : nous be garderions pat devers iiotis que cette partie du document, et nous jetterions lé teste au panier, n'ayant abëUtl besoin de cette prOinessë qui n'en est pas pôUr àtneher les obligataires à préférer un demi-cou-
pbii, tifbdiiit dii dêtélbppeinéht des rësêdùrcès iiité^ fiëurëè, â un BôUpBn ëHtièr ëifaiii'tlllté 1 de^ talli onérëui. dértes, bi iidus p8uvi8ii§ croire (iil*ëti dèèrëtàht ie budget déé dêt)ëiiSés de là moitié déà sondniës affectées âii service de la dette ptibUqué, là ëtitiMë^ t^orté a iniè ùii teritie aux inquiétudes triitiéétt4ëllë§ dès î)orteiits et àiix Rspitatloiis également tririiésttiéilés des barillidèrè de toiit ëtàge; nby Oubliëribiis volontiers le ptbcédë pôut ai)l)laudlt â là mesutë en rhbiiiiètir de éêé cbùséqùenbés. MaîHeùrëusëident, et à Hdtrë grâiid tëgrét, là RédUctidii de là Dette pub%ûë lie liëut, d'àuciiné fàeoii, prbdilirë rë^uîlibrè budgétaire ; la Jit'éute de ce (Juë iious vèiions d'àvâiicei* là voici :
C'est une sbmnie de •7,dOO,(JOO dé livres sterl. qtlë, pdur inotif d'ëqiiilibrë, la Sublimë-t>brtë ënteiid prè^ lever ànnuëllemetit Sur le sët^cë de là tietté publique ; constatods toîit d'abord qu'il y a là une erreur de calcul. Ce qiii aura iitodiiit bëttè ëttéur, c'est que, sous la rubrique i feetvice de la tJëttë iJkbll^dë, i le budget enregistre noK-seuleniëiit les ititërétè et ràmortissemedt de là dette bohsblidée, inàië éncbre divers autréS Setvices feotistituattt, il fest vràî, ùiiè dette â la charge de l'État, tels que les intérêts des comptes courants et dé la Cette dtittâiité, les ilitërêts du Fonds des Orphelins, Ifes pertes au châh^ë, etc., màiâ ne pouvant, vu leur nature, devenir rotjël
d'une réduction. Mahmoud-Pacha, dans sa précipitation, aura opéré sur le chiflEre total apposé au bas de ce chapitre. Peut-être aussi, une émission de 6 à 7 millions de livres de nouveaux titres 5 0/0 non nécessaires pour indemniser les obligataires, entraitelle dans ses vues, afin de ne rester en rien inférieur au Fuad-Pacha de la conversion. Quoi qu'il en soit, et tout compte fait, la nouvelle annuité ne diffère de l'annuité contractuelle que de 5,348,439 livres sterl. dans la prochaine année ; cette différence sera moindre encore les quatre années suivantes à cause de l'augmentation progressive des intérêts sur cet emprunt forcé. Mais arrêtons-nous au plus prochain exercice budgétaire. Cherchant dans la réduction une économie de 7,000,000 livres sterl., et n'y trouvant en réalité que 5,348,439 livres sterl., Mahmoud-Pacha est déjà en présence d'un déficit de . L. 1,651,560
Par suite de l'abolition du quart addîtionnel de la dîme, ce déficit est augmente d'après le dernier budget de. . L. 1,581,818
Il faut y ajouter encore les intérêts des bons du Trésor 1872, restés en circulation, soit L. 683,460
Et l'échéance au 13 juillet 1876 du solde de la série A de ces bons du Trésor, soit L. 1,259,700
Plus la moitié de la boniflcation allouée aux contractants du 28 septembre, soit L. 300,000
Plus les intérêts de la Dette flottante, montant à un chiffre qu'il serait actuellement impossible d'évaluer, cette Dette flottante provenant des causes habituelles, aggravées des frais extraordinaires de l'expédition en Herzégovine et des frais de concentration de troupes en Bulgarie.
Voit-on sous quels tristes auspices s'inaugure le nouveau service financier ? Il n'y a rien à diminuer, rien à contester aux données ci-dessus. Admettons même, ce qui n*est pas certain, que les emprunts temporaires se solderont en capital et en intérêts moyennant les valeurs dont ils sont nantis ; il ne nous coûte point d'être généreux ; mais il ne saurait échapper à personne que la famine qui a, ces dernières années, sévi en Âsie-Mineure, et l'état des choses en Bosnie et en Herzégovine exerceront une fâcheuse influence sur les prochaines recettes budgétaires. Et ce n'est pas tout encore; croit-on, par . exemple, que le manque de bras dans les campagnes résultant de la présence des rédifs sous les armes soit indifférent à la production agricole et au budget des recettes? Qui oserait nous taxer d'exagération, nous accuser de pessimisme, si, avec les chiffres portés
ci-dessus et àvedlèiS hbii-Vàieiifs ainsi moiîvëes, iiôus avançons que, màl^rë là rediictibii de la dëltë publique, ie prDbhain exercice budgétaire se soldera par un déficit de sept millions de livres au moins? Et qiii oserait fixer iin terme assez proche à cet appauvrissement continu et progressif du maliè ? Et comment ne voit-on pas qu'en 1881 le gouvernement ottoman se trouvera en présence d'un arriéré, composé du déficit actuel et desi déficits qui s'accuinuleront durant cette prétendue période de restauration financière, comme l'appelle Sàvfet-Pacha dans son Mémoire justificatif du 20 octobre ? Est-on bien sur d'ailleurs d'atteindre à cette date de 1881 sans nouvelle encombre, sans avoir forcément à appliquer eiicorë et ëiicore le fcistoiiri sur les droits des obligataires ? Ôh ! que ^avfet-Pacha a dû souffrir d'avoir à plaider devant i'Eiirope une si mauvaise cause 1 II est vrai que ce ministre, malgré son expérience, paraît se promettre et promet beaucoup à ses lecteurs, des réformes à introduire dans les diverses branches de l'Administration, des progrès de l'agriculture, de là transformation de certaines contributions, dé ràii^méîitàtion constante des devenus de l'Ëtat et d'iih contrôle erilcace dans l'administration des finances.. Mais en énumérant dans son Mémoire toutes ces sources d'espérances, est-il sincère et ne se fait-il pas illusion ?
Nbùs h'è toiiMbûS pas libUs àrrêtét* à discuter les réfbriïies nécessaires éï les rëfotines proiiiises avec les résultats â en attendre, cëtië qUésliôii trbtivàiH; mieul sa |jlacë dans tlti. chapitre Spécial (1 j. f^éâhmôiiis, poîir achever ce tablëàîi dé là situation â rhéûrë J)résentë, iioùs sommes forcé dé idéclàrer sans autre délai qu'il nous est iiidpossibië dé partager les illùsiëtis auxquelles se laissé aller Sàvfeirt^âciia dans son Mémoire justificatif. ^bUs avons, sans murmurer, sacrifié le tetoiir aU service intégral que là Subliiîie-Porte protiiet pour 1881, parce que iiôus refusons de croire qUe des améliorations quelconques puissent, en uii si court espace de temps, aûginëntêr de deUx milliards le produit annuel de là Turquie. Nous ne pouvons davantage croire à l'éqiiilibre budgétaire, ni conséqUemment au service régulier dû demi-coupoii, parce qu'il né serait pas moins miraculeux que les améliorations les plus raisonnées, les mieux appliquées, les plus fidèlement exécutées, pusseiit avoir le résultat immédiat où même prochain de prévenir le déficit tel que les circonstances l'cint créé. Qu'on n'aille pas nous accuser de pessimisine! Cela pouvait passer il y a six ans, quand bous jetions aux Cabinets et à l'épargne de l'Occident notre cri de Caveant consules , quand nous voulions éioigner
(i) Voir plus loin, V, tîue faire?
le gouvememeint ottoman de la faneste voie où il s'était engagé, pour le forcer, faute d'autres ressources, d'entrer dans celle des vraies réformes. Dans cette carrière, nous avons été précédé par le Cabinet anglais disant à la Sublime-Porte : < Si < vous ne trouvez pas d'argent au moyen des em- « prunts, il peut venir un jour pour la Réforme : € mais si vous trouvez de l'argent dans les emprunts, € il viendra sûrement le jour de la Révolution (1). » Ce que le gouvernement anglais disait tout bas en 1860, à l'oreille d'Aali-Pacha, ce qu'il avait, pour des motifs puissants sans doute, le tort de ne pas dire tout haut à ses capitalistes et à ses journalistes, nous le répétions quelques années après lui aux lecteurs de nos Études pratiquas sur la Question d'Orient : «Caveant Consules! (2)» Aujourd'hui, l'insurrection, résultat direct de la mauvaise administration, l'insurrection et la banqueroute sont là : Avons-nous été prophète? prophète de malheur? Nullement : nous avons été chimiste et, connaissant le précipité que produit l'hypocrisie mêlée à la corruption, nous lui avons attribué son vrai nom. Nous ne sommes pas plus pessimiste aujourd'hui en avançant que l'augmentation alléguée dans les recettes ' est bien plus l'effet d'une taxation inexorable que celui
(1) Dépêche du Foreign -Office, il septembre 1860.
(2) Voir Études fMratiques «tir la question d^Orient, chap. ix.
d'une augmentation corrélative de production, et que l'absence de sécurité et de justice cause sautant de ravage moral qu'elle amène de désastres matériels. Nous avons soutenu publiquement cette opinion l'an passé (1) quand Sadik-Pacha faisait miroiter devant les banquiers parisiens, comme aujourd'hui Savfet-Pacha fait miroiter devant le monde entier cette marche ascendante des revenus de l'Empire. L'an passé, nous avons invoqué le témoignage des consuls anglais, dont nul ne voudrait contester la compétence ni suspecter les sentiments personnels à l'endroit de la Turquie. Cette année, nous avons pour nous le témoignage du grand-vizir, celui du Sultan lui-même.
Un hatt impérial (2), promulgué le 1"^^ septembre, rappelle et confirme les ordres et instructions antérieurs pour la bonne gestion des affaires et pour la prospérité du peuple ; la réalisation de ces intentions souveraines est recommandée aux efforts sincères et réels de tous les fonctionnaires appartenant tant à la magistrature qu'à l'ordre administratif.
« Tous les fonctionnaires publics, lisons-nous dans « ce hatt, et surtout ceux qui sont investis de fonc- € tiens judiciaires dans les tribunaux du Chéri et « dans les tribunaux civils, soit dans la capitale,
(i) La crise financière de Turquie, p. 2i.
(2) Voir le texte à l'Appendice N» IV.
^ soit dafli^ leg provii^çes, doivent Bftytf^r t^^it^ leur « attention à ce ç[iie les prpcès soient jugés ayec < imps^rtialité ^t ponfoméme^t 3.11:^ çjijspositions de « la ^oi 4ft C'-^^^i et de? autres loi? ep gercerai. C'est « ]^ ûotrç ferçpe yplputé impériale. »
En même temps que ce hatt, U a été communiqué aux gouverneurs généraux < un aperçu des actes qui « apt été commis, au su de tout le monde, contrai- « retient aux lois, » et il leur est recomma^idé de veiller, sous leur responsabilité personnelle, à Texécution de ces ordres.
Une instruction (1) du Sultan ^idressée au grandvizir et puliliée en même temps q\ie le hatt attribue les troubles qui éclatent parmi les populations paisibles « à la conduite inconye^is^nte de quelques fonc- <^ tionnaires incapables, et surtout aux exac^ons « auxquelles se livrent les fermiers avides dans 4c Tespoir d'un plus grand profit. » Comme les troubles qui résultent de ces abus « entraînent des dom- « mages plus considérables que ces revenus ne « procureraient d'avantages, toutes les autorités « compétentes reçoivent des instructions formelles « d'avoir à s'abstenir de tels procédés, comme aussi « d'éviter l'application des peines plus fortes que la € loi ne prescrit, et les détentions illégales. »
(1) Yoir à TAppendice N" V.
(^ueUç ïneilleuï^ ^t plus l^mte cpnflrfiif^^pQ (}ps rf^ppor^s consulaires anglais pouyrîpus-^^fi^^s. trouver que cg hatt impérial du l^^* septembre et cette cpnimunication souveraine d\\ 2 septembre? Qi^el mpme\ir défenseur de iiptre critiqpe sur ^a loi de^ yilayets (1), quelplu^ soUde appfli ^ bqs çonvictiongftu^ Iq ^jfl^ifL d^i^s son |iatt (2), gt^p viâr {lan^ s^ pirpïilftir^ ^flx gouverneurs gé^érs^iix, gii date, du 17 potobre? îgnol'ant tpus Ips antéoé(lent$, m voyageur dei^ce:(i^u l^'une autre planète pour visiter Ja np^re, comDaeflçant sa tournée è^ CpQgt^ntinp^le et lisait ces sp^çnnejs documents : Dsmg gupïie Sodome suis-jp tombé, s'ép4ftr^mi> pour flup le souverain de Vendrpit a4t besoiit dp mett^-e fent de solennité ^ proclamer ^es Y^rit^s 8i ^lén^entaif es , 4p les répétpr ppuy la çp^tièmB fois pput-êtrp, et de rpçourir ^ux men^cps ppw pbtepir Vpbéis^aupe dP ses serviteurs î
Pft 183Î , un hatt (3) 4u Sultan Malynpud octroie f sa géflérpusp protectipu à ses; sujpts mu(^y pour leur prppurer l^ tranquillité ptl* prospérité; )f eu 1834, un Firpaan (4) du Sultau 14aliuioud pjoïuulgue les règles les plus salutaires dp l'écpnoflpiip dps État^, fixation 4ps l)u4gpts n^lpnaux et de^ bu^S^^s cpmmuUf^U^f ^
i\] Étu^s pratimies 9ur la Question d*0^ien^^ ç^ap. iv.
(2) Voir Appendice N»» IV,' V, VI et VII.
(3) Voir le texte à l'Appendice N» Vm.
(4) Yp^ Ig ^çxtf à ^'Appe^4icç N« IÇ.
condamnation de tous les impôts arbitraires et de tous les abus vexatoires, protection égale à tous les sujets sans distinction de religion, et responsabilité solidaire des fonctionnaires.
C'était alors l'époque de la responsabilité la plus terrible pesant sur les pachas, etcependant on n'aurait qu'à mettre 1292 (1875) à la place de 1247 (1834), j et, avec ce seul changement, le Firman du Sultan Mahmoud pourrait recevoir très-dignement la signature du Sultan* Abdul-Aziz, tant il est vrai que les abus sont en Turquie plus vivaces que la loi. ' Les délégations provinciales auprès du pouvoii' central et les inspections périodiques dans les provinces nous garantissent-elles une meilleure répression des abus ? Ces inspections ont déjà eu lieu durant ce règne ; là où elles avaient été confiées à des fonctionnaires capables et honnêtes, les habitants ont été soulagés et maints administrateurs réprimandés et destitués ; mais la répression des abus était aussi passagère que l'inspection. Les missions de certaines provinces se sont bornées à rédiger des rapports et à les remettre à la Sublime-Porte après leur retour à la capitale ; il est possible que le grand-vizir de l'époque les ait lus et il est certain que, si la Sublime- Porte avait exécuté la moitié des réformes recommandées en 1864 par la mission revenue de Bosnie et d'Herzégovine, Tordre n'y serait pas troublé en 1875.
Que dire alors des provinces où les inspecteurs se sont mis d'accord avec les fonctionnaires pour la rédaction de leurs rapports, et de celles où le gouverneur a obtenu, par intimidation, le silence des plaignants fNous ne voulons pas conclure de cet historique qu'il faille renoncer à l'envoi de ces inspections, mais nous hésitons à placer en elles une confiance sans restriction.
Nous en dirons autant des délégations des vilayets auprès du Pouvoir central. Oeii^s-îà, le Sultan Mahmoud ne les connaissait pas, officiellement du moins ; elles ont pris naissance peu de temps après le Hatti-Chérif de Gulkhané, et à la grande joie de la diplomatie de Péra félicitant Réchid-Pacha d'avoir introduit en Turquie le régime parlementaire. Ces délégations se réunirent à peine une fois, et, en 1845, elles furent renvoyées dans leurs foyers avec tous les honneurs dus à leur rang, et avec un Firman (1) constituant des commissions d^amélioration dont nous recommandons la lecture aux satisfaits de
Et c'est de cette Turquie ainsi administrée, aussi pénétrée d'éléments corrompus et imbue de ferments corrupteurs, que les manifestes souverains sont remplis de bonnes intentions ; c'est de cette Turquie
(1) Voir à l'Appendice No XHI,
que nous irions attendre u^e amélioration rapide» soudaine, aussi soudaine qu'il la faudrait pour que l'équilibre budgétaire annoncé par le plaidoyc^r de Savfet-Pacha pût être une réalité et pour préserver la Sublime-Porte de nouTd^ea défaillances ! Nous ne voudrions décourager personne» et Mahmoud-^Pacba moins que tout autre» car nous le trouvons sur la bonne voie quand il diminue les impôts, et nous l'en félicitons d'autant plus sincèrement, qu'il a eu le courage dé faire de ses propres mains une telle brèclie à l'édlflce budgétaire au moment où il méditait de porter un coup peut^tre mortel à son crédit. Le liatt du 2 octobre contient de trop bonnes choses pour que nous u'en saclûQUs pas gré à ôelui qui Ta provoqué. Mais nous ue pouvons pas cependant écarter de nos yeux le volumineux dossier d'iradès et de batts, aussi semblables dans leurs louables iutontions que dans la nullité de leurs effets. Les ira-» dès récents seronVils mieux exécutés que leurs aînéi? On doit le soubaîter dans l'intérêt général; maia outre la connaissance de l'état intime des choses, il y ^ les leçons de l'histoire qui permettent d'en douter; conséquemiQQnt elles défendent de l'assurer. Il est à peine permis de l-espérer, et peut^tre serait^n autorisé à leur refuser péremptoiremeni tout suocèsi en présence des informations qui arrivent des provinces et que nous lisons, noû pas dans les journaux
de Belgrade ou de Raguse, mais dans ceux (1) qui se publient à Péra, sous les yeux du bureau de la presse et sous le régime de la police administrative. Ces récits d'exactions, d'iniquités, de vexations et de violences commises depuis un mois par des agents de l'autorité, nous forcent de croire que cette foule de fonctionnaires turcs considèrent et accueillent les iradès impériaux et les circulaires vizirielles comme des invitations à faire précisément le contraire de ce qui y est écrit. Et nous irions compter sur le succès infaillible de la mission que s'est donnée Mahmoud Pacha d*extirper de Turquie la corruption administrative et la vénalité judiciaire ; sur un succès si prompt que d'en voir traduire les effets par Téquilibre budgétaire si nécessaire cependant ! A Dieu ne plaise! Parce que le grand-vîâr, dans son ardeur, a foulé toutes les entraves, il ne s'ensuit pas que nous n'ayons le droit et le devoir de les relever, de les ériger en autant d'obstacles, pour préserver la foule et pour le sauver lui-même.
(i) Il nous parait impossible d'analyser ou de résumer ici les faits racontés par le Courrier d'Orient, par le Levant-Herald, par le Siamboulf par Tofficieuse Turquie elle-même; mais comme il nous semble nécessaire que l'Occident, pour qui nous écrivons, connaisse ces faits que la presse européenne juge ordinairement indignes de ses colonnes, nous reproduisons in extenso quelques-uns de ses articles les plus récents à la suite des documents de TÂppendice.
':IAa
LES CRÉANCIERS
Telle étant la situation financière et morale du pays, nous ne voyons pas trop où en veulent venir les porteurs de Fonds turcs qui, ici, à Paris et à Londres, lancent des imprécations contre Mahmoud- Pacha, réclament sa destitution^ et la révocation du décret du 6 octobre. Sans aucun doute, tout cela est possible ; un grand-vizir n'est qu'un roseau, un iradè . \ n'est qu'un souffle, autant en emporte le vent. On a vu déjà l'iradè du matin condamner l'iradè du soir ; il n'est donc pas absolument interdit d'en vouloir à celui-ci qui touche une corde si sensible. Et après? le Trésor turc sera-t-il plus riche, le Crédit sera-t-il moins ébranlé quand le Sultan aura donné ce nouvel échantillon de ses humeurs changeantes? Le déficit sera-t-il comblé quand vous y aurez précipité un grand-vizir de plus? Nous ne nourrissons pas une
excessive tendresse pour Mahmoud-Pacha. Le mauvais usage qu'il a fait d'une situation dont il dépendait de lui de faire sortir le salut pour son pays n'est point de nature à lui concilier toutes nos faveurs. Malgré cela, et malgré tout, nous faisons des vœui pour qu'il conserve les bonnes grâces de son Souverain. Il s'est inoonsidéréiftent fivé ft une tâche difficile ; à lui de tenter l'impossible pour la surmonter ; qui sait s'il ne continuera pas par où il aurait dû commencer? C'est un caractère de fer; il en a donné une preuve palpable au lendemain de sa notification de Réduction, quand M, Fost^r, directeur général de la Banque^ lui apporta la déclaration des contrao* tants du 3S septembre, Côux->ci demandent que Iq contrat d'option des Obligations 1873 soit modifié en conséquence de l'altération de la valeur des Titres ; € BxéQ\Ji,tQz VOS engagen\ents , répondit Mahmoud^ Paella, je vous arrangerai cela plus tard> ayez c(mr fiance en moi ! » Avec un tel earactèr^, il n'y a pas ^ désespérer» et Icûn de vouloir sa çhutt, nous^ consacrons nos veilles k^ oe nouveau travail où, telle est du moins notre intention, nous lui tendons une main de secours, nous l'assistons de nos conseils, dont nul ne nous saura gré, — peu nous importe pourvu que tous en profitent, — et dont les porteurs de valeurs turques devront profiter tout les premiers, et beaucoup plus que d'un changement de Gouvernement à la Sublima
Porte. Bate2-rous cô que produira lé mèUlôur changement possible? Lé nouveau grand-vizir dira pis que pendre des faits et gestes de son prédécesseur, mais comme 11 n'apportera pas avec lui les mines de Golconde, il se reposera sur les faits accomplis ; il fera chorus avec les autres et jettera toute la faute sur Mah*moud-Pacha, mais il ne tentera aucun efltort pour remédier d'aucune façon aux conséquences de résolutions dont il n'a pas la responsabilité. Trop heureux si le futur grand-vizir s'endort sur les fautes du grand-vizir disgracié. Que si, Adèle à la tradition, il s'avise de bouleverser l'œuvre de Mahmoud-Pacha, alors commencera la véritable ère de tribulations pour les porteurs des Fonds turcs. Depuis dix ans c'est, au lendemain de chaque détachement de coupon, le doute et rinqiHétude pour la prochaine échéance; du moins ont-Us, à de rares exceptions près, un marché régulier où ils peuvent capitaliser leurs rentes turques s'ils préfèrent chercher un autre placement moins avantageux et plus solide. Désormais, l'inquiétude du coupon subsistera, et, en outre, on se demandera à Paris, à Londres, et partout où se cotent les Fonds turcs, si là-bas où règne un Sultan et où gouverne un eunuque ou une odalisque, il n'a pas, dans la nuit, surgi un vizir qui a changé ou qui: va changer les choses et donner lieu à des appréciations en tous sens ; s'il n'est pas quelque part sur les divans
un décret prêt à être lancé après qu'ion pacha on un autre aura trouvé de toute justice d'envoyer son intendant à la Bourse de Galata. Cela s'est vu, tout Galata le sait et répète les noms en toutes lettres ; cela pourra se revoir, et ainsi un changement viziriel qui se ferait avant que le nouveau système d'annuités fût bien implanté, aurait ce résultat de tuer le marché des Fonds turcs. Porteurs, est-ce là ce que vous voulez en souhaitant malheur à Mahmoud- Pacha? D'ailleurs, vos souhaits, sont vains ; vous ne pouvez faire çntendre votre voix à Dolma-Baghtchè que par l'organe de la Diplomatie ; or, la Diplomatie ne paraît pas très-disposée à vous suivre sur ce terrain-là.
Ceux-ci du moins ne sont coupables que de colère stérile, de vœux inutiles ; mais que dirons-nous des autres, de ceux qui prétendent voir le soleil à minuit, qui célèbrent l'équilibre et croient à la restitution parce que c'est écrit dans le décret lancé par Mahmoud-Pacha? Ils nous offrent le spectacle écœurant de soi-disant financiers pour qui il n'est rien de malhonnête à tirer son épingle du jeu aux dépens du prochain. Ils en savent tout autant que nous sur cet équilibre si assuré, sur cette restitution si garantie, mais ils ont leurs caisses bourrées de valeurs turques, et quand nous les voyons manigancer dans les comptoirs de Galata, nous sommes tenté de leur
dire, et nous n'avons pas manqué de le dire à quelques-nns : Compte à .demi ! Comparons votre bilan d*aïgourd*hui avec votre avoir d'il y a vingt ans, gardez le double de ce que vous aviez alors pour prix de vos fatigues, pour compensation de vos bassesses devant les aghas des pachas, et versons le surplus dans la masse commune à partager parmi les petites bourses qui ont été les meilleurs auxiliaires de votre fortune, qui sont devenues vos victimes et que vous vous efforcez de sacrifier jine dernière fois pour sauver votre caisse!
Ce qu'il y a de plus triste, c'est qu'ils ont fait école, c'est qu'ils ont trouvé parmi les porteurs de bonne foi des adeptes qui eux aussi cajolent le Turc avec l'espoir de se décharger sur autrui dans les cours non trop défavorables, et qui s'en vont dans les meetings huer M® Mac-Coan, quand il vieût réparer ses erreurs de journaliste levantin, en essayant de dire cette fois au public quelque peu de vérité sur la Turquie et son administration.
Ces optimistes sans cœur et sans honneur ne nous paraissent guère redoutables ; malgré leurs chaleureux efforts, leur influence est excessivement limitée. Ils ont beau se fairedes rêvesdorés; Mahmoud-Pacha, se disent-ils, laissera en souffrance tous les services, il ne payera ni fournisseurs, ni pachas, ni employés, ni soldats; il ne payera personne , il amassera tout
l'argent, il tîrerAÙt dernière piastre survivante dans les provinces, mais il payerale coupen de janvier prcK ohain'; et une fois une première échéance et une douzième échéance satisfaites, le petit capitaliste étranger se croira en tranquille possession d'un revenu à 9 pour cent, et Tère des emprunts pourra sans diâ* culte recommeneer en juillet; un peu ici, un peu là, un autre peu pour Tëchéanoe d'octobre, et avant la fin de Tannée, nous lancerons en Occident un grand emprunt, nous rappellerons l'emprunt des travaux d'utilité publique. « Ce nom, pensent-ils (1), produira son effet dans les prospectus et dans les réotames, et il est si facile avec lui d'amorcer les créanciers actuels, auxquels nous apprendrons la logique de leurs intérêts, pour leur soutirer leur argent en faveur de notre plan et au profit de notre caisse. »
Pas plus difficile que cela ; or nous ne sommes pas très-certain que dans les régions du pouvoir on ne se laisse pas entraîner sur cette route parsemée d'agréments et de douceurs. Tout beau ! pour nourrir ce kiefei alimenter de tels projets, il faut le concours des masses ; or la masse vous est sensiblement hostile, elle vous manifeste son hostilité en proclamant sa méfiance. Point de colère, la colère ne produit
(1) Nous devrions mettre : disent-ils^ parce que ce plan a été développé en notre présence.
jAinais rien de l)on ; imis au gi?and»visir qqi promet sur la foi de son Souverain» la mame demande, elle ose demander des garanties.
];^tuelld8? ô mon Dieul qaeUe& garântLea t^oudrmtK)n demanda à un Bouverain pour qu'elles pus» eeut al)HteF les intérêts privée, sans du mdine coup compromettre U paix publique? Noue ayouone en toute humilité ne pas en connaître. On n'a pas con-* fiance dans les syndicats eréés par le décoret du 6 oo*^ tobre, parce que Texpérienoe a prouvé que ces syn^ dioats, sous leurs diverses formœ^ sont restés de nul effet contre la mauvaise volonté des gouvem»^ ments ; on ne veut paa se fier à ces syndicats et l'on a raison, et Ton songe à réclamer un syndicat inter^^ national, un syndicat des gouvernements, à l'instar de la Commission ânanelère de Tunis, C!on naisses d'abord les aventures et les mésaventures de cette Commission tunisienne, lisei^ les livres^jaunes fran«-
çais de 1869, voyes comment un minuscule pacha sait jouer le syndicat et la CommlsslQu, et dites-nous après si une pareille institution transplantée dans la vaste Turquie, à côté de radministration que l'on sait, sur cet immense terrain des rivalités interna* tionales, peut garantir les intérêts des créaneiersi si elle peut s'établir sans compromettre la paix de l'Europe. Sans allonger inutilement cette discussion, résumons ici au seul point de vue pratique les
longues pages que nous avons, Tan passé (1), eonsa^crées à réfuter cette même utopie, à combattre ces mêmes spéculations :
Composé d'individus privés de tout caractère officiel, ce syndicat ressemble à tous ceux qui ont figuré sur les contrats d'emprunts dans Tirade de 1866 et jusque dans le mandat octroyé à la Banque, et il sera de nul effet pour assurer la rente due aux créanciers contre les actes arbitraires du pouvoir ; composé d'hommes politiques, il nous montre la perspective de Tavénement de toutes les rivalités des Ptdssances au sein même de ce Conseil de tutelle et de la majorité qui s'y formera, non en raison de la situation du Trésor, des contribuables, des obligataires, mais en raison des tendances individuelles de ses membres et des visées particulières de chaque Cabinet. D'une manière comme de l'autre, et il n'y a point de troisième, le syndicat réclamé comme garantie pour l'avenir est, à sa naissance, une oligarchie d'intérêts privés et ne tardera pas à devenir une anarchie où tous les vices inhérents à l'Administration turque trouveront à se faire jour, et cette fois entre les mains des honnêtes gens, sous les auspices du monde civilisé et au plus grand dommage des intéressés qui en auront provoqué la création.
(i) Voir La crise financière de Turquie^ p. 25-35 et p. 54-56.
Heureusement, de même que les premiers, ceuxci ne peuvent pas plus pour réaliser leurs vœux de syndicat que les autres pour révoquer la Résolution du 6 octobre, sans le secours de la Diplomatie ; heureusement aussi, la Diplomatie ne paraît pas plus disposée à suivre la suggestion de ceux-ci que celle de ceuxlà. Est-ce à dire pour cela que nous prêchions aux créanciers du Sultan la résignation du fatalisme oriental, ou que nous croyions la carrière fermée partout à l'action de la Diplomatie? Loin de là; nous réservons, au contraire, un beau et digne rôle aux créanciers de la Turquie, et c'est à la source de la Diplomatie que nous puiserons nos meilleures inspirations.
Une intervention active, propre à f^cet le gouvernement turc de remplir ses engagements envers 86« créanciers, ne pouvant avoir Ueut^n Fétat actuel de l'ËuropO) oeuit-ci onills quelque chose à espéref d'une intervention par la voie diplomatique? Nous disons hardiment non.
L'intervention morale , avec quelque unanimité qu'elle réussît à se produire et de quelque solennité qu'elle fftt entourée , resterait sans résultat pratique, du moment où le gouvernement qui en est Tobjet sait par avance qu'elle se borne à des paroles, (fr, c'est bien ici le cas, et c'est bien de ce gouvernement que parlé le chevalier d'Ârvieux écrivant à Louis XIV : €Hs sont incapables de goûter les meilleures raisons QUE quand elles partent de la bouche du mnon. U faut même olh
hommes d'État, des membres du cabinet, discourir à la tribune de la même manière dont les journaux à réclames payées ont eu l'habitude d'écrire sur la loyauté, les progrès et les ressources de la Turquie. Il est à peine besoin de dire que ces discours étaient accueillis avec empressement par les journaux dévoués à l'ambassade ottomane à Paris. La presse honnête ne pouvait se permettre de refuser ses colonnes à des assurances parties de si haut et d'autant plus dignes de foi qu'elles émanaient d'un Gouvernement d'une honnêteté incontestable, d'un Cabinet possédant, entre tous les Cabinets, les informations les plus complètes et les plus régulières sur la capitale et sur chacune des provinces de l'Empire Ottoman. Ces discours restent d'ailleurs sans objection ni réplique de la part de l'opposition. Qui» en France où l'on ne Ut guère les langues étrangères ; qui, en Angleterre où les volumineux Blue-Books déposés au Parlement sont peu répandus et moins encore lus ; qui, disous-nous, soit en France, soit en Angleterre, eût osé soupçonner que ces assurances ne fussent pas en accord absolu avec les Rapports des consulats et de l'ambassade, que le langage de la tribune ne fût pas toujours en par&ûte harmonie avec le style du cabinet ? Il est sans doute à ces discordances des raisons d'ordre moral, d'ordre politique, et nous nous empressons d'y faire droit après en avoir constaté
rexistencG. Malheureusement, la masse des lecteurs ne pouvait même les soupçonner, et, des discours de Ja tribune, il ne restait dans le public que Tidéq d'un placement avantageux quoique solide. Ainsi, le respect légitime dont jouit le gouvernement anglais sur le continent, et notamment en France, et la con* fiance que tous ont dans son intelligence pratique des affaires ont suppléé au silence du gouvemep^ent français et créé de toutes pièces le Crédit turc, qui, sous de tels auspices, n*a trouvé aucune difficulté à envahir la ville et la campagne, Ips palais et les chaumières. Bt quand la crise éclate, luen^çant directement les créanciers, et, par pontre-coup, toutes les relations commerciales de i'Jgurope ; quaud les victimes les plus directement frappées gémissent SOUS le coup, nous entendons répondre que TAngle^ terre ne va pas en guerre pour les usuriers.
Respect à la victime ! répondons^Yipus ; p*est bien le moins que vous leur devez, après que la prudence politique vous a interdit de partager avec vop compatriotes la' lumière que vous possédiais. liespect à la victime ! c'est le premier devoir que nous voulons imposer k la Diplomatie britannique.
Qui jamais a pensé à Tanner en guerre ? L*Anglais, peu belliqueux, plus ardent aux affaires qu'aux aventures politiques, n'avait qu'un espoir, et cet espoir, le monda entier le partageait avec
lui : c'était, qu'au dernier moment, à la fin des fins, quand le Crédit turc aura vécu, quand il n'y aura plus nulle part d'argent à emprunter pour payer le coupon, l'influence de l'Occident saura veiller à empêcher un acte arbitraire, un acte violent. Les aspirations des porteurs d'obligations turques ne s'étendaient jamais plus loin, et aujourd'hui encore elles s'en contenteraient, elles se contenteraient de moins encore, si la Diplomatie voulait bien, en leur honneur, cesser d'être de la diplomatie^ puisqu'un sot usage a fait de ce terme le traître synonyme de duplicité. Elle ne peut rien pour les créanciers, vu les circonstances ; eh bien ! qu'elle le leur déclare sans détour, qu'elle leur rende au moins le service de proclamer son droit et de le réserver pour le jour où des circonstances autres lui permettront d'y recourir sans susciter des calamités plus graves; que lord Derby cesse d'offrir, à ceux qui sont tombés victimes de leur confiance dans la tribune parlementaire, cet enterrement de première classe qui s'appelle l'intervention officieuse. Nous avons dit : Respect à la victime, nous ajoutons respect à vousmêmes, respect au droit, et c'est là le deuxième devoir que nous voulons imposer à la Diplomatie, non pas seulement à la Diplomatie britannique, mais encore à tous les Cabinets des grandes Puissances. Respect à vous-mêmes ! sauvegardez le droit !
Les circonstances politiques générales et la situation des choses en Turquie rendent toute espèce d'intervention inutile, voire même nuisible^. Quant à l'intervention officieuse, à laquelle paraît penser lord Derby, répondant aux délégués des Bondholders^ elle n'est pas si aisée à distinguer de l'autre qu'elle ne puisse devenir également dangereuse ; témoin, la parole prononcée naguère de la manière la plus officieuse possible par l'ambassadeur d'une grande Puissance en faveur de la plus sainte des causes : la liberté de conscience ; cette parole a fourni à une autre grande Puissance l'occasion de dénoncer la première à l'Europe comme violant le respect dû aux traités. Qu'il ne soit donc plus question d'intervention d'aucune sorte; mais pourquoi en outre nier le droit strict et donner aujourd'hui au grand-vizir de demain un bill d'indemnité? Pourquoi proclamer en principe l'impunité des banqueroutes d'État-, à l'usage des nations obérées comme pour les gouvernements de mauvaise foi, quand vous savez fort bien qu'en d'autres circonstances , où votre action sera moins grosse de complications, vous interviendrez par la parole, par la plume, parle canon; vous interviendrez par la prise de possession provisoire ou définitive, par la force ou en vertu d'une entente avec l'État en faillite, toutes et quantes fois que vous
croirez tel ou tel de ces modes d'intervention propre à protéger les intérêts en souffrance sans mettre en jeu des intérêts plus considérables? Voilà ce que dit le droit dés gens, voilà ce que les précédents consacrent, et :
Sans en chercher la preuve
Ea Tunivers entier, et TaUer parcourant,
^ En Angleterre on la treuve,
dans toutes seô annales, et jusque dans les Blue- Bôoks contemporains. Uespect au droit! Que si, aujourd'hui, un concours de clrconstanees en entrave l'exercice, rien ne doit pouvoir empêcher la Diplomatie de le déclarer aux plaignants, ainsi qu'à la Sublime-Porte. Le droit des remontrances, des avertissements n'est-il pas également consacré par les précédents les plus autorisés ? Nous [ne citerons pas la Déclaration identique remise à la Sublime-Porte en octobre 1867, à l'occasion des affaires de Candie, parce que l'ambassade britannique ne s'était pas associée à cette démarche et parce que nous ne vou- Ions préparer à personne l'occasion d'un distinguo
plus ou moins subtil sur les causes qui l'ont provoquée. Mais nous citerons très-utilement le langage ferme de lord Stratford de Redcliffe, parlant au Sultan Abdul-Medjid, en octobre 1858, signalant à Sa Majesté le danger qu'il y a à laisser un trop long
espace entre la promulgatloti des réformes et leur mise à Bxécutîon, osant jeter tin coup d'œil sur le Harem impérial et en déplorer la luxueuse prodigalité.
Combien n'est-il pas regrettable qu'en octobre 1875 sir Henry Elliot n'ait pas eu présentes à la mémoire les Instructions que le chef du Poreign-Office a adressées à l'ambassadeur de la Reine, le 18 octobre 1860 ! Lord J. Russell écrivait alors : « La réforme « des finances turques, qui paraît une opération « facile, est entourée de grandes difficultés. Le gou- 4c vernement ottoman n'a pas une très-grosse dette, 4c {quantum mutatus ab illo!) et il a un grand 4c revenu. Deux règles élémentaires paraîtraient « suffisantes pouç diriger ce département de l'État : « Tune, de percevoir de la façon la moins vexatoire « les sommes nécessaires au besoin de l'État, et pas « davantage ; l'autre de les appliquer avec honnê- « teté et économie à la solde de l'armée, de la « marine, à l'administration de la justice, à la Uste « civile et aux autres dépenses publiques. Je suis « épouvanté, ajoute lej noble lord, de voir le gou- « vernement turc pécher à la fois contre ces deux « règles. On perçoit au delà du nécessaire, et les « sommes perçues ne sont pas honnêtement appli- « quées aux dépenses nécessaires. Une partie, une 4c grande partie peut-être, est interceptée par les
< collecteurs, qui font payer au paysan plus qu'U ne « doit, et qui achètent la connivence du pacha contre « la plainte du contribuable. Une autre partie est € distraite de sa destination par les Ministres de la € Porte, qui laissent sans solde l'armée de terre et « de mer et s'enrichissent des ressources qui <c devraient être appliquées à la défense de l'Empire. « Confusion fin ancière , mécontentement dans l'armée « et dans la marine, cris à la corruption, misère € dans les provinces, désordre dans la capitale, « voilà les effets inévitables de si grands abus, et 4c c'est le premier devoir des représentants des € grandes Puissances, conclut lord J. Russell, de
< signaler à la Sublime-Porte ce fatal défaut et de « suggérer les remèdes convenables. » En terminant cette instruction si digne de l'homme d'État qui l'a écrite et de celui qui l'a reçue, lord J, Russell ordonne à sir H. L. Bulwer de se réunir en conférence avec ses collègues pour étudier ces questions et pour donner un avertissement collectif à la Sublime- Porte.
Est-ce bien là le droit d'avertissement, le devoir d'intervention ? Les représentants des grandes Puissances n'avaient pas attendu, d'ailleurs, ces instructions d'octobre 1860 pour connaître leur droit, pour accomplir leur devoir. Dès 1859, également au mois d'octobre (est-ce un mois fatidique ?) ils avaient
adressé à la Sublime-Porte une (1) note collective signalant les causes du < malaise qui règne dans Tes* € prit des diverses populations de l'Empire et qui € ne disparaîtra que lorsque la masse de la nation « entreverra clairement, et dans un avenir prochain, € l'époque où elle jouira de la sécurité résultant du € mouvement normal d'une société satisfaite d'elle- « même, paisiblement occupée du développement de « ses ressources et dirigée par une administration
< attentive à] ses besoins matériels, ennemie des
< abus , économe surtout, et intelligente dans l'emploi « des deniers publics. »
Combien cette note collective du 3 octobre 1859 n'eût-elle pas été aisément paraphrasée et dignementadaptée aux circonstances de pareil jour de Tan 1875 ! Les représentants des grandes Puissances y proclament les devoirs du gouvernement turc durant cette « période de transition entre les décombres € d'un régime détruit et les matériaux non encore € façonnés d'un régime nouveau » ; et pour éviter toute fausse direction dans l'esprit dugrand-vizir, à qui elle allait être remise, ils avaient eu soin de munir leurs premiers drogmans d'instructions écrites et précisant les détails. < Vous prendrez cette occasion (2),
(1) Voir le texle à TAppendice N« X.
(2) Voir le texlc à UAppendicc N» XI.
< écrivait sir H. L. Bulwer à M. Pisani, dlnsister
< surtout auprès du grand-vizir et de Fuad-Pacha, « sur l'état financier du pays ; vous parlerez de la 4i nécessité absolue de Téconomie, de la part de tout 4L le monde, tant de celle du Souverain que de ses mi- « nistres. C'est en s'abstenant des dépenses, que ni « le Gouvernement ni le pays in'exigent qu'on peut « trouver, sans trop peser sur le peuple, les ressour^ « ces nécessaires pour les besoins réels de l'Empire. 4c Je dois ajouter que l'économie seule ne suffira pas ;
< il faut de l'ordre, un système régulier, un budget « connu. C'est inutile d'espérer le progrès de la Tur- « quie aussi longtemps que cette partie de son ad- « ministration, dont tout le reste dépend, est telle- € ment arriérée et vicieuse. »
Nous estimons que d'aucune part il ne nous sera demandé d'autre preuve du droit que possède la Diplomatie, quand les circonstances lui imposent le devoir de l'exercer. Or, il nous paraît que la démarche d'octobre 1859, renforcée et appropriée aux circonstances actuelles, eût été éminemment opportune en octobre 1876 et devrait être, en l'absence de toute coercition, le résultat des délibérations diplomatiques annoncées pour janvier 1876. C'eût été, ce serait une démarche inutile, sans effet, nous dirat-on. — ^Eh ! qui sait ? Il est quelque part un Trésor qui commande des canons, des frégates, qui passe des
contrats avec les architectes, duquel les oflBlcieux de toutes langues célèbrent les vertus ; et quand vient le quart-d'heure proverbial, les officieux se taisent, et lé maliè verse, en pleurant, Tor qui [était destiné au détachement du coupon, ou qu'il va peut-être emprunter sur place à vingt pour cent d'intérêt. Sous le vîziriatdeféuRuchdi-Paeha (1873), ce trésor avait eu l'intention de seconder le crédit public ; en 1875, il avait fait à Essad-Pacha, grand-vizir, des propositions de payer la construction d'une grande ligne ferrée entre Scutari et Bagdad.
Il n'est donc pas insensible ce Trésor-là, dommage setdement qu'on ne le prenne pas au mot dans ses moments de sensibilité. Ce Trésor a toujours existé, c'était l'épargne nationale accumulée; il n'y avait alors dans l'Empire qu'un seul Trésor dont celiii-ci était la réserve confiée à la garde du Souverain, pour les besoins de la patrie ; il n'y avait point alors dô liste civile spéciale, et < l'on retirait de grands reve- € nus des jardins du Grand-Seigneur. Les légumes,
< les fleurs et les fruits de ces jardins se vendaient
< sur les marchés publics, et c'est du produit de ces
< ventes que se faisaient toutes les dépenses de
< table et de toilette du Grand-Seigneur. On fait 4c cela, ajoute Constantino Garzoni, ambassadeur de € Venise à qui nous devons ces détails, parce qu'on
< trouve bon que la personne du Grand-Seigneur
« s'entretienne au moyen de ces revenus qui sont « justes, et non des autres recettes qui se tirent € toutes du sang des pauvres gens (1). » Aujourd'hui où il existe une liste civile inscrite au Budget, et où le Trésor intérieur ne saurait avoir d'autre raison d'être, qui sait ce qu'une main vigoureuse, une parole ferme eût pu en tirer, pour rembourser en un seul et même jour, par ordre de date, les emprunts 1854, 1855, 1858, 1862 au moins, et peut-être plus encore avec l'aide de combinaisons autrement avantageuses pour tous que la réduction certaine et l'avenir compromis ? Voilà ce qu'unç démonstration collective à l'instar de 1859 eût pu produire en 1875. Même avec la prévision d'un insuccès certain, il n'est jamais inutile, il est toujours digne de vitupérer les actes blâmables.
MaiSj nous dira-t-on encore, les circonstances ne sont plus les mêmes qu'en 1859 ?
Cela est vrai, nous ne connaissons que trop les fautes diplomatiques et les événements politiques qui ont, depuis une quinzaine d'années, contribué à faire, de l'article IX du traité de Paris, un instrument de ruine pour l'Empire et de danger pour la paix européenne. On a raison de le dire, les circon-
(i) Relazioni degli ambasciatori veneti al fena(o, Série IH, YOl. I, p. 426.
stances ne sont plus les mêmes, car, pour ne parler que de la Turquie, les intérêts compromis sont beaucoup plus considérables qu'en 1859 et le pays est devenu infiniment plus pauvre; le harem ne fait plus, comme en 1859, parler de ces luxueuses prodigalités qui ont fait comparer le Trésor turc à un casque sansfond (1). En 1859, nousn'avions pas de Trésor ruineux par son abondance ; en 1859, l'ambassadeur d'Angleterre avait déjà eu l'occasion d'intervenir officiellement pour sauver le gage affecté à l'emprunt 1858 (2), mais le chef du Foreign-Office n'avait pas encore eu celle de télégraphier (3) à Constantinople : € J'insiste sur l'expédition immédiate des Fonds pour € les intérêts de l'emprunt 1858. »
En 1859, on pouvait douter de la solvabilité de la Turquie, mais il n'était pas permis de douter de sa bonne foi ; la Mission financière , la Commission financière, la Cour des comptes, le conseil des Trésors, toutes ces institutions salutaires consenties par Fuad-Pacha avaient encore eu le temps de naître l'une après l'autre pour préparer la voie aux emprunts et disparaître ensuite.
En 1859, le Hatti-Houmaïoun n'avait pas atteint
(i) Dépêche de lord J. Russell à sir H. Bulwer, 4 juillet 1861.
(2) Dépêche de sir H. Bulwer à lord J. Russell, 3 août 1859. Voir à l'Appendice N» XU.
(3) Télégramme de lord J. Russell à sir H. Bulwer, 25 juillet 1863, communiqué à Aali le 27 du même mois*
rage de majorité, la loi sur les idlayets n'avait pas érigé les pachas et les caïmakans oq grands électeurs des conseils électifs d'administration et de justice; la concession du droit de propriété n'avait I pas livré les étrangers à Tarbitraire local ; la sécularisation des Vacoufs n'avait pas, pour tout avantage de cette grande Réforme, permis à la Sublime- Porte de prélever des impôts £anciers sans loi et avec rétroactivité: comment l'auralenl^elles fait? elles n'étaient pas nées.
En 1859, la loi sur les Âifectations que la Sublime- Porte a (1) officiellement déclarée « aussi sacrée et aussi inviolable que la personne d'un Souverain, » n'avait été ni profanée ni violée, puisqu'elle n'a été promulguée qu'en 1866.
Certes, les circonstances ont varié depuis 1859, et nous pourrions, durant des heures et des jours, continuer ce parallèle des différences, le compléter par celui des ressemblances et l'achever par le tableau des conséquences pour arriver à quelle conclusion ?
En 1859, le sang des victimes de Djeddah était à peine refroidi, les esprits étaient agités dans le monde musulman, le désordre et la concussion me* naçaient de ruine les finances publiques et la Diplomatie, inquiète du lendemain, agissait.
(i) Dépêche de lord Lyons t lord SUoleVi W février i»67.
En 1875, après Djeddah, après Damas et Déïr-el- Kamar, en présence de la guerre civile ouverte dans une province, latente dans toutes les autres sous l'action des fonctionnaires et près d'éclater sous la pression de la misère, après dix-neuf ans de Hatti- Houmaïoun, après maints déboires et maintes déceptions, la Diplomatie laisse couler le sang en Bosnie où sa parole de paix est impuissante ; eUe assiste, muette, à la catastrophe financière ; elle a placé sa confiance en un hatt et en un homme.
Cette confiance est-elle sincère malgré les antécédents bien <5onnus, ou bien est-elle un grand acte de prudence politique?
Peu importe en ce moment et à cette place, puisque, d'une manière comme de l'autre, la Diplomatie ne peut rien pour les créanciers : que faire?
QUE FAIRE
Cette question, qui se répercute d'écho en écho depuis que la résolution du 6 octobre a jeté l'alarme dans le monde des capitaux , nous allons essayer de la résoudre en nous inspirant, comme nous l'avons promis plus haut, aux meilleures sources de la Diplomatie.
Nous avons jusqu'ici fait le diagnostic de notre sujet; nous avons extirpé des espérances des créanciers toute possibilité de retour à la jouissance de leurs droits primitifs ; nous leur avons montré combien la moitié est également compromise ; nous leur avons prouvé le néant des garanties offertes par le gouvernement turc et le peu que valent ses promesses de réformes. Nous avons appelé à notre secours les leçons de l'histoire, les secrets de la Diplomatie, le témoignage des Consulats et l'éloquence
des chiffres. Avec cruauté, nous avons sondé la plaie, et cette cruauté était préméditée. Il nous a paru urgent de mettre la plaie à découvert, à nu; il nous a paru urgent et utile de montrer à tous les yeux, avec une évidence qui ne laisse place à aucune objection, que la Turquie est un État insolvable : le salut de tous est à ce prix. C'est par son insolvabilité qu'elle peut se relever et reconquérir son honneur en préparant une complète satisfaction aux nombreux intérêts financiers, sociaux et politiques qu'elle renferme sur son territoire.
Il est impossible de lire avec quelque attention l'histoire contemporaine de l'Empire Ottoman, de l'étudier dans les documents qui en seront un jour les matériaux, ou d'en examiner la situation à une période déterminée, sans être frappé aussitôt de cette observation :
La Réforme entreprise par le sultan Mahmoud a été une conquête, ayant rencontré de la résistance. Victorieuse, elle s'est implantée dans les institutiens et dans le cœur des sujets. Presque sans transition, elle devient une entreprise éphémère et sans portée, elle ne produit rien qui dure, rien qui s'impose par son utilité évidente ; elle s'appelle toujours
Réforme» mais elle est comédie ; ses apparences sont brillantes, dans la réalité elle n'est que ruine et décadence. Jusqu'en 1840, la Réforme est progrès, elle a de puissants ennemis, mais elle est chèreau peuple, elle prospère, ses effets restent in^açables. Après 1840, elle n'a plus d'ennemis, le peuple y est indifférent, il y serait contraire s'il était plus éclairé, il y est hostile là où il est moins impuissant. D'où vient cette différence? Est-il permis d'admettre que le sultan Mahmoud et ses conseillers aient mieux apprécié le progrès et les besoins de la civilisation que ses fils Abdul-Medjid et Abdul-Aziz et leurs conseillers les Réchid, les Aali» les Fuad? Non, mais les premiers avaient une préoccupation et les deuxièmes en avaient une autre. Le sultan Mahmoud ne songeait qu'à son pays dont il veut rétablir la grandeur, et à son peuple dont il veut faire le bonheur. Ses successeurs, continuant son œuvre, avaient moins d'attention pour la Turquie et ses habitants que pour l'Europe. On a cessé de rechercher les mesures qui conviennent le mieux au pays, à son état, à ses mœurs, et qui produiraient le meilleur effet sur sa destinée; on a consulté les goûts de l'Europe et sur* tout de l'Europe occidentale ; on n'a pas aspiré au bien du peuple, on a acheté à ses dépens les applaudissements de l'Étranger. Nous ne songeons pas à condamner la mémoire d'Abdul-Medjid qui a su par
son aménité de caractère gagner le surnom de € noble, » nous songeons moins encore à faire le procès au Sultan régnant et à ses conseillers ; nous voulons seulement déplorer les circonstances malheureuses qui ont pu forcer les ministres des deux Sultans à négliger leur pays pour plaire à l'Europe. Ils se réservaient, sans doute, dans leur for intérieur, de se consacrer exclusivement au pays aussitôt que des circonstances meilleures leur permettront de lui revenir, de ne pas avoir sans cesse les yeux et l'esprit dirigés au delà des frontières. Malheureusement ces circonstances meilleures ne sont pas venues d'elles-mêmes, et quand elles arrivaient par le chemin de là politique, on les a écartées violemment parla mauvaise direction financière ; dès lors, il ne restait plus d'autre alternative, et l'on se vantait de faire acte de bonne politique en réformant pour l'Europe et non pour la Turquie, pour la forme et non pour la réalité.
C'est ainsi que nous comprenons, en les regrettant et sans les excuser, les inexcusables défaillances de la Turquie depuis 1856. Que de bien on eût pu produire pour l'Empire Ottoman, pour ses peuples et pour l'Europe, si, après la campagne de Crimée et le Traité de Paris, Aali-Pacha avait secoué le joug des traditions de son maître Réchid-Pacha ; si, abrité comme il l'était du côté international, il avait, avec
l'autorité dont il jouissait dans les Conseils souverains, fait moins pour plaire à l'Europe, . et davantage pour plaire à son pays ! Ce qu'il avait à cœur, et tout ce que nous disons ici d'Aali-Pacha s'applique également à Fuad-Pacha, ce que ces deux inséparables rivaux avaient à cœur, c'était d'éblouir l'Europe, de la fasciner, de capter avec ses applaudissements l'or des Emprunts.
Quelle adulation meilleure et à plue rapide effet que l'imitation servile ! Fatalement, ils ont été poussés dans Tornière des créations empruntées à d'autres idées, à d'autres mœurs, inutiles dès le début et bientôt funestes à leur pays. La haute intelligence dont ils étaient doués ne pouvait leur laisser longtemps ignorer le précipice où cette politique les entraîne ; et jquand l'orgueil turc a rougi en eux devant cette dépendance de l'Europe, au lieu d'y reconnaître leur propre œuvre, ils en ont accusé les Capitulations, cette meilleure sauvegarde des intérêts vitaux de l'Empire ; pour expulser l'influence qu'à l'Étranger sur leur esprit, ils ont élargi la compétence de l'article IX, et la Diplomatie, par ineptie, calcul politique, ou autres motifs do-it la loi nous défend de prononcer tous les noms, la Diplomatie, disons-nous, au comble de l'enchantement, laissait faire. Les institutions administratives naissent, apportant un Emprunt dans leurs langes, elles di$-
paraissent emportant dans leur tombe un lambeau de rhonneur ottoman. Les lois copiées des codes français ou allemands sont promulguées, fort belles sur le papier et dans les dépêches enthousiastes de quelques ministres étrangers, elles sont aussitôt mises au rebut. Les manifestes libéraux voient le jour et passent ; combien n'en est-il pas qui n'ont jamais été connus hors des Ambassades ! Est-il besoin de dire que cette politique, étrangère aux affaires intérieures, a placé aux charges et aux emplois une quantité d'individus incapables de comprendre la position de leur pays ni le rôle qui leur est confié? Toujours frayés d'un mot indiscret, d'une aspiration loyale et sincère, les Vizirs se sont cru forcés d'exclure des fonctions publiques les jeunes gens musulmans qui ont été élevés dans les idées modernes ; à genoux devant l'Europe, ils se sont volontairement privés de l'activité, de l'intelligence, de l'expérience, de la science européennes ; l'employé européen est un témoin éclairé, dangereux, il n'aurait qu'à écrire dans son pays les turpitudes qui passent journellement sous ses yeux : donc il faut l'écarter du service. Il fallait bien en conserver pour remplir le programme ministériel, mais on les mettait dans l'impossibilité de servir le pays et son administration parce qu'on voulait, avant tout, les tenir dans l'impuissance de nuire par leur honnêteté
et leur îndiscrétiou. L'étranger qu'on caresse dans le cabinet de ses diplomates et au comptoir de ses banquiers est traqué en ennemi public dès qu'il se présente à la ville et dans les .provinces ; la Sublime- Porte ne cesse de prôner ses ressources latentes, ses mines, ses forêts ; elle ne cesse de promettre un grand développement à l'agriculture, mais les lois et les règlements sont forgés de façon à devenir une bar^ rière devant l'Étranger, seul en possession des capitaux et de l'intelligence nécessaires. Ses capitaux, on les réserve pour les emprunts improductifs ; son intelligence, on la redoute, on la poursuit jusque chez les indigènes, on établit une censure à la Douane et l'on exclut la langue française de l'enseignement de la médecine. Un étranger, forçait-il les barrières cachées sous la prétendue loi, il s'en retournait honteux et ruiné, jurant, mais un peu tard, qu'on ne le reprendrait plus à s'expatrier sur la foi des renseignements fournis par les journaux ou par l'affabilité des ambassades turques, trop heureux s'il lui reste les moyens de s'en retourner et de ne pas devoir implorer la charité de ses concitoyens, en attendant qu'il plaise au Gouvernement turc de lui payer ses appointements arriérés ou son compte arrêté à des milliers dé livres sterl.
Partout, à la ville comme en province, l'exemple venu d'en haut fait de l'étranger le point de mire de
toutes les avanies^de la part du plus humble des agents de l'autorité. Libre à lui de louer et d'approuver ; l'article IX n'interdit pas cette espèce d'immixtion dans les affaires intérieures de TEmpire; la critique seule est interdite, et surtout le blâme. Malheur aux journaux du pays qui osent raconter les faits et gestes d'un pacha ou d'un bey dans sa province ! Les précautions de langage les plus minutieuses ne servent de rien, l'honneur du corps est engagé, le bureau de la presse est là ; il venge les privilèges d'irresponsabilité que la Réforme a créés aux fonctionnaires. Que ceux-ci oppriment le peuple, qu'ils violent le droit et la loi, peu importe, mais que l'Europe ne le sache pas ! Â voir les ministres turcs poursuivre de leurs rigueurs et accabler de leur haine toute critique de leurs actes et de l'état des choses et combler de leurs faveurs les courtisans de la presse et de la diplomatie , on eût dit que le salut de l'Empire est à ce prix.
On sait les fruits que la Turquie et l'Europe ont retirés de cette politique : les consuls siègent à Mostar, sur les débris de l'article IX, et si les Européens, flattés, dupés et créanciers, avaient autant d'armes à leur disposition que de légitimes ressentiments dans leurs cœurs, il n'y aurait déjà plus de pachas en Turquie.
Cette digression, pour laquelle nous demandons
pardon au lecteur, n*aura pas été trop longue si eUe aboutit à placer respectivement l'Europe et la Turquie dans la position qui leur convient à l'une et à l'autre. La force des choses a amené la Sublime-Porte à proclamer elle-même son insolvabilité, à s'interdire l'accès des maisons de banque. Cet aveu d'impuissance, que vingt ans de folies financières n'ont pu que rendre plus pénibles, a dû coûter cher à l'orgueil musulman. Sachons-lui-en gré, la Turquie a acheté à ce prix la liberté d'accomplir ses réformes au point de vue des véritables intérêts du pays et de ses habitants. Que l'Europe enregistre cet aveu d'insolvabilité et que la Turquie se dispense désormais de fabriquer des budgets et des réformes d'exportation dont son meilleur représentant dans la spécialité ne trouvera plus le placement en Occident. Ses r^ormes seront pour elle d'abord et pour ses créanciers ensuite. La Turquie croit devoir à son amourpropre de promettre à ceux-ci une prompte réintégration dans leurs droits; que l'Europe accueille ces promesses comme une marque de bonne volonté, comme une preuve de loyauté plus sincère que celle qui avait l'habitude de se fonder sur les emprunts. Que la Turquie formule ses promesses et que l'Europe les enregistre, mais qu'elle ne les escompte pas; qu'elles soient ici et là considérées comme un but à poursuivre par la Sublime-Porte pour reconquérir
ITionnenr perdu, comme une obligation morale, n'ayant aucune échéance, étant de tous les temps. La Turquie croit bien faire de mettre le public dans la confidence de son futur programme de réformes : fort bien, pourvu que ce programme ne soit pas le précurseur, le prospectus d'un appel à un Crédit qui n'existe plus ; pourvu que la Turquie s'avoue à ellemême que ce programme n'est réalisable qu'après tm abandon complet des errements où l'a menée l'hypocrisie des réformes; que, sans recourir aux Européens, elle n'organisera jamais une administration sur des bases satisfaisantes ; elle ne vivifiera point son agriculture ni aucune des ressources que recèle son territoire.
C*est dans cette position désormais nouvelle que ses créanciers trouveront leurs meilleures garanties et la Turquie sa plus belle indépendance, avec les moyens de regagner l'honneur perdu.
Laquelle des deux parties oserait refuser d'occuper la position que nous leur indiquons ? Les porteurs de valeurs turques, trop heureux de voir leur débi** teur travailler activement et silencieusement à sa réhabilitation, refuseront-Us leur concours nécessaire à l'exécution des Réformes qui les enrichiront et sans lesquelles tout est perdu? La Turquie jugerait-elle contraire à sa dignité d'emprunter à l'Europe sa science et son activité? Elle a promis de le faire
lorsque rambassade d'Angleterre le lui a conseille dans une note (1) que nous paraphrasons et amplifions lBn ce moment ; elle Ta fait de la façon qu'on sait, tout juste jusqu'après l'émission de l'Emprunt 1862. L'histoire dira-t-elle de ce Gouvernement que sa dignité ne lui a pas interdit de faire ce qui lui apportait de l'argent sans travail, et qu'elle l'a empêché d'appeler l'Europe à son secours, quand ce secours, pouvant être utUeaux intérêts publics, s'appelait lumière et travail, et avait le seul tort de ne pas s'appeler lingotf
De quoi s'agit-il d'ailleurs ? Il n'entre nullement dans notre esprit de donner comme modèle à Abdul- Aziz le czar Pierre le Grand maniant la hache avec les ouvriers du port ; ni même le Sultan Mustapha IV se promenant au bras du baron de Tott dans le vallon des Eaux-Douces et encourageant par sa présence les exercices d'artillerie ; ni même son père le Sultan Mahmoud, recevant un simple citoyen français et l'entretenant des moyens d'exterminer le Bakchich et de développer l'instruction. Notre suggestion ne s'adresse pas au trône ; à la Sublime- Porte eUe-même nous venons demander moins, beaucoup moins que sir H. Bulwer n'a cru utile de conseiller et Aali-Pacha d'accepter (2). Ce que nous de-
(1) Yoir à rAppendice N« XIV,
(2) Voir à rAppendice N" XIV et XV.
mandons au nom de nos clients d'adoption et de la prospérité de la Turquie, c'est que la Sublime-Porte réforme le pays par le pays et pour le pays, et qu!une fausse honte ou un fol orgueil ne l'empêche plus de chercher en Europe les éléments de science et d'intelligence, d'honnêteté et de travail qui lui font actuellement défaut, le seul concours qu'il lui soit permis désormais de demander à l'Étranger et dont elle ne peut vouloir se passer, si en réalité ses promesses et ses programmes d'aujourd'hui sont plus sincères qu'ils ne l'avaient été depuis vingt ans.
Le gouvernement de la Sublime-Porte déclare une guerre bien légitime aux abus qui se commettent dans la perception des impôts ; si la Turquie n'a pas encore succombé sous les coups que lui portent journellement les percepteurs d'impôts et les dîmiers, il faut en remercier la Providence qui a doté cette population d'une patience sans pareille. Ce fléau des dîmiers et des iltizams est dénoncé à Tanimadversion publique depuis que la Turquie est Turquie, et peut-être trouverait-on dans l'histoire que l'abus dans la perception des impôts est antérieur à la conquête de Constantinople par Mahomed IL C'est un mal qui a jeté des racines profondes, comme on voit; il faut l'extirper. Comment ? Les récents programmes de la Sublime-Porte répondent : nous allons exterminer le dîmier et la dîme à la fois ; à la place de
la dîme, nous établirons une taxe uniforme, l'impôt foncier, et en outre nous organiserons la perception directe.
Supprimer la dîme, nous reconnaissons bien là cette tendance déplorable de la Réforme en Turquie : démolir sans la moindre considération pour Tétat moral et l'état financier du pays. Moralement, la dîme a pour elle non-seulement le mérite d'être un impôt existant, mais encore d'exister sous les auspices des traditions religieuses les plus sacrées. Financièrement, elle permet au producteur de payer son impôt en nature et de ne pas dépendre de l'usurier inévitable en présence d'un collecteur demandant de l'argent comptant. Ces deux considérations devraient suffire pour arrêter la main prête à supprimer la dîme, opération qu'on a déjà essayé dans diverses provinces et de diverses manières et sans aucun succès ni pour le Trésor, ni pour les contribuables ; et nous ne voudrions pas traiter plus longuement cette matière à cette place.
Nous protesterons moins à la proposition de diminuer les souffrances et les taxes illégales actuellenent en vigueur ; elles ruinent le contribuable sans profit pour le Trésor. Mais comment procéderez-vous? vous supprimerez le fermier qui, assisté de la police et avec le gouverneur pour complice, dépouille le paysan ; et vous remplacerez ce fermier par un em-
ployé qui, au nom de son pouvoir et avec les mêmes appuis et les mêmes complicités fera pire encore, et le Trésor n'en sera pas plus riche. La Sublime-Porte, qui adresse dans les hatts et les lettres vizirielles des blâmes aussi violents que mérités aux fonctionnaires de toute classe et de tout grade, croit-elle d'un mot les moraliser, ou prétend-elle par la puissance d'un décret en créer une légion toute nouvelle et tirée d'un autre moule ?
n y a là un mal plus difficile à écarter qu'on ne pense pas, et ce serait se faire illusion que d'en espérer la prompte guérison. D'ailleurs, l'expérience est faite : la Turquie n'a pas que des impôts affermés, elle a aussi des perceptions directes.. Depuis l'antique Kharadj jusqu'au moderne Bédéliè, depuis le Vergui jusqu'à la Douane et aux droits de mutation et à n'importe quelle branche de recette, où a-tril jamais existé, où existe-lril maintenant une régularité et une honnêteté qui ne blessent pas tantôt le contribuable, tantôt le Trésor, et le plus souvent les deux à la fois ? A ces maux attachés à la perception des impôts, soit par fermage, soit directe, nous osions un jour entrevoir un terme. C'était lors de l'extension delà Banque impériale ottomane; nous attendions beaucoup de cet établissement, de sa puissance comme de son intelligence; et dans cet espoir nous avons pris la plume pour soutenir sa
cause. Espoir bientôt déçu, hélas ! Les administrateurs à Paris et à Londres ont eu la puissance d'é*. couler un Emprunt de près d'un milliard, mais Tintelligence qui de Galata dirige les administrateurs n'a pas saisi l'importance de la mission de cet étar blissement en Thonneur de la Turquie et au profit des capitaux déjà compromis; peut-être aussi la direction de la Banque à Galata a-t-elle trouvé plus conmiode de continuer à voler terre à terre, faisant l'escompte et le change comme le plus humble des banquiers, et utilisant les puissantes ressources que les comités mettaient à sa disposition à engraisser la Dette flottante du Malid*
Ce que la Banque n'a pas jusqu'à présent su ou voulu faire, il appartient aux créanciers intéressés à la prospérité de l'Empire Ottoman de le faire, et c'est là le premier concours que nous leur conseil^ Ions d'offrir au gouvernement de la Sublime-Porte et que nous conseillons à la Sublime-Porte de demander d'eux. L'affermage n'entraîne pas forcé» ment la tyrannie et la malhonnêteté chez le fermier, mais nous sommes convaincu que le fermier peut, mieux que l'État, organiser la perception directe. Sur ce point encore, l'expérience milite en faveur de notre thèse ; elle a été victorieusement faite à l'administration de la Douane. De l'avis des critiques les plus compétents, les moins prompts à la satisfaction,
de notre propre avis même, la Douane est en Turquie une administration modèle; Au pays des aveugles, les borgnes sont rois, nous le savons; mais si la Douane est borgne, si elle a un œil ouvert pour surveiller les abus et si cet œil lui suffit pour en empêcher quelques-uns, elle le doit incontestablement à l'héritage d'organisation que lui ont livré les fermiers européens ses prédécesseurs. Ceux-ci ont eu la peine et le mérite de former un personnel, d'y créer des traditions, et l'État en a hérité ; nous doutons qu'il ait conservé tout comme il l'a reçu.
Ce qui est arrivé pour la Douane peut se faire pour les dîmes, pour les Moutons , partout où une société fermière vient organiser ses services, recruter son personnel et défendre ses intérêts contre la rapacité des fonctionnaires. Pourquoi, sous les auspices des créanciers si directement intéressés à la prospérité de l'Empire ottoman, ne se formerait-il pas des sociétés de cette nature, dont le caractère serait, pour des motifs que nous exposons plus loin, celui de sociétés en régie cointéressée ? Ces sociétés, dirigées par des administrateurs étrangers ou par des indigènes qui ont fait preuve de compétence et ayant des employés, soit indigènes, scfit étrangers, tous soumis à la discir pline légale des statuts et règlements ; ces sociétés feraient le bonheur de la population agricole, délivrée des agents de police, et prépareraient à une
autre génération une organisation, un personnel, une compétence, une tradition, en un mot Toutillaèe que la Révolution française a trouvé auprès des fermiers généraux de la monarchie. L'objection de la langue n'existe point, car la Turquie fournirait dès le début un grand nombre d'employés propres à rendre des services fort utiles; ce n'est pas dans ces sociétés comme dans les administrations de l'État, où l'exemple vient d'en haut, où il faut hurler avec les loups et où trop souvent l'argent le moins bien acquis a été une garantie d'avancement.
Cette association de l'élément étranger aux affaires du Gouvernement, se manifestant de cette façon dans les provinces de l'empire, aurait im grand résultat moral sur la population , accoutumée, depuis une vingtaine d'années, à voir de mauvais œil tout étranger se livrant à l'exploitation d'une industrie dans les provinces. M. Layard,, sous-secrétaire d'État au Foreign-Office , raconte, dans le discours prononcé à la Chambre des communes le 27 mai 1863, qu'il a beaucoup voyagé en Turquie (1). < En ce qui me concerne, moi, chrétien, ajoute-t-il € avec une satisfaction visible, j'ai toujours été € traité avec beaucoup de considération, de bien- € veillance et de courtoisie. » Nous le croyons vo-
(1) Page 38 de l'édition en langue française.
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en est temps encore, et les créanciers, désireux de soutenir le Gouvernement turc en faveur de leurs droits actuels, ainsi que les capitalistes à la recherche d'un placement industriel, serviraient leurs intérêts en réunissant le fonds d'exploitation et de roulement pour ces entreprises. Nous sommes heureux de voir que l'initiative privée n'a pas attendu notre avis : des réunions de personnes compétentes se sont organisées à Stamboul ; des musulmans, des chrétiens indigènes et des Résidents étrangers y prennent part et étudient en commun les moyens les meilleurs pour faciliter l'exploitation des mines. Le Gouvernement turc repousse-t-il des propositions de cette nature? on ne pourra lui arracher son consentement par la force ; on appréciera du moins la sincérité de ses promesses dès le début, et l'on saura à quoi s'en tenir.
D'ailleurs, le système de société en régie cointéressée que nous préconisons nous paraît avoir le mérite de prévenir toutes les difficultés par lesquelles la Sublime-Porte avait jusqu'à présent motivé ses règlements prohibitifs à l'égard des Résidents étrangers.
Il faut avouer d'un côté que le Gouvernement turc n'a pas souvent eu la main heureuse dans son choix de concessionnaires. C'était une concession à colporter sur les marchés financiers, et le Gouvernement
était lié pour une période indéterminée, exposé à des procès en revendication, et la concession restait sans aucune autre suite ; ou bien, c'était une concession livrée à des industriels peu soucieux des intérêts d'autrui, dévorant à la fois et le public qui a participé à leur entreprise, et le pays qui les a accueillis ; on a trop souvent oublié que toute affaire qui n'est pas avantageuse aux deux parties contractantes est ou devient funeste à Tune et à l'autre.
Il faut avouer; d'un autre côté, qu'un honnête homme s'expose difficilement à subir, après toutes les' formalités réglementaires, les attermoiements et les délais de fantaisie, pour acheter finalement la concession au prix de bakchichs donnés à toutes les portes, à tous les bureaux et autre part encore, et absorbant, avant la conclusion, le plus clair des bénéfices à attendre de plusieurs années de travail, si tant est que tous ces sacrifices de temps, d'argent et de respect de soi-même n'aboutissent pas à faire passer le dossier de l'affaire aux mains d'un tiers dont la souplesse ne laisse rien à désirer au gré des fonctionnaires chargés de la négociation.
La prudence du Gouvernement et la répulsion des honnêtes gens ont ainsi contribué, l'une aidant l'autre, à faire tourner la Turquie et le monde industriel dans deux cercles concentriques également vicieux. Sans bakchich , pas de concession, pas d'ex-
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pldtatidn des BâsaûUKceai da pa^e; avec bakchioky Gônodssiân suivia d^nna exploitatum inqualiflabls dn giauieôpaament et du pul^o.
La cégia ccântéuesaéa ii'est plus une oûncession, elle 68t unq exploitation diraate par l'État donnant cp mandat à la Soqét^, hm ms^i^hafidagas prépar4r todres et les concuprancos «^mnléea au irxaias cessent de fait, et ne pauvant plus dânnaii Uaa ^ des potsr de-vin, le mandataire étant salarié an propartioit des avantages que sqn travail apporte ftu mandant. La régie cmnt^essëa misa an câuvra par las délégations des oontmotants des emprunta, on milieux lâiGore des porteurs da valeurs turques, oa sanalt le maUleup des sjpndicats, la meilleure des garanties, nous osons dira la seule gf rjmtie esscntieUement utile e^ à la Turquie et à sas créapoiars. Resta à savoir si las meipbras du Gonvarnea^aant sont assas dangereux aanami^ da^ coutumes ailmimstratims an Tôguanr pour organiftar U perception aneo Taide des ipandat tairas étrangers, et asses dévoués à l'avenir du pays pour iQ^r conâap l^xploitatiou des mipas at daa forêts, dans des Gonditipus m m la pnopriétaira, ni la fermiar n'ont avantaga è tuer la poula aux oaufs d^.
Il nous resta à in(liquer notre manière de voir quant à r^xéon^ion de ce que le programme gouvaiw namenta) appaUa la eontr^le des Finanoes, le ocn-*
trôto âft&ft toutes las hraqcbe» de I^^dmlnistrAtian. Au risque d'interpr^r trop avantagausçipent le Mémoipe de 8|ivfei-BaGlia, nous; orpyons y voir que la Sublime-Porte a constaté Tinefflcacité absolue des çoutrôles qu'elle a, sous diverses (lânomiiiatiGAS^ et avec des éléments variés, institués (iepuis 1862. Or, nous sommes eomplétemept de son avis sur ee point, la feue Commission mixte de 1862, le feu Goi|seil des Trésors de 1864 et la Oour des comptes actuellement végétante ayant une égale incompétence au bas et une égale impuissance au haut de l'échelle ^^dministrative ; c -est U le dQuble résultat des vices attachés à l'administration dans toutes ses bi^anches et à Torganisation des pouvoirs. Si le gouvernement d^ la Sublime-Porte désire établir un système efficace contre les abus, il nous paraît opportun qu^il comr mencepar organiser le contrat^ pr^enti/y qui ait la force d'empêcher, par exemple, le directeur d'une école militaire de . toucher pendant des années les appointements d^un professeur décédé non remplacé, d'empêcher un même fonctionnaire de toucher sa solda sur trois points différents, d'empêpher les attentats au droit et à la morale qui se commettent journellement lors des contrats de fournitures en produits ou en main-d'œuvre, et lors de l'exécution de ces contrats.
Sous une administration soigneuse du bien public,
il ne doit être possible à personne de soumissionner du drap pour l'armée à trente pour cent au-dessoits du prix de fabrique, et de liquider l'opération après avoir soldé toutes les connivences et récompensé toutes les complicités, avec un bénéfice de vingt pour cent. Il ne doit pas davantage être possible d'acheter des produits mis en vente par TÉtat, des cuivres de Tokat, par exemple, à vingt pour cent ainlessits du cours, et de liquider l'opération de Liverpool avec cent pour cent de bénéfice. Ces exemples, qui n'ont rien de personnel, donnent au lecteur une idée aussi sommaire qu'exacte des dommages que ce système de corruption cause au Trésor, et de l'eflèt oblitérant qu'il produit sur le sens moral de la nation. Contre de telles horreurs, que peut le conseil de contrôle le plus vertueux, la Cour des comptes la plus compétente? Tout est si régulier dans les apparences, les états de comptabilité sont ou peuvent être si corrects qu'ils pourraient défier tous les financiers de l'Europe réunis au Maliè. La Sublime-Porte, pour les conjurer, ferait une vaine tentative si, comme cela a été dit, elle retournait aux mêmes errements, prenant à sa solde des sommités financières de l'Occident. Ce contrôle, composé d'hommes très-instruits et très-compétents, ne serait pas de meilleur effet que la Cour des comptes, il n'y verrait que du bleu, comme on dit vulgairement.
Si le gouvernement turc est décidé de recourir à l'élément européen, qu'il laisse là les mots sonores et les grands personnages. Que sans tarder il fasse appel aux Résidents étrangers pour la constitution d'un Comité des Marchés, coniposé d'Européens compétents aux affaires et indépendants de toute influence qui puisse agir sur leur conduite. Dans la car pitale, où se traitent la plupart des affaires, sinon toutes, ce Comité des Marchés pourrait se constituer qicasi sans frais, et les avantages qu'il apporterait à l'État seraient incalculables ; le dieu Bakchich seul ne serait pas content.
Avec un peu plus de dépenses, mais avec non moins de profit pour la caisse et pour la morale, le Gouvernement pourrait instituer auprès de chaque chef d'administration un petit bureau de comptabilité et de statistique. Ces petits bureaux, formés chacun de deux employés étrangers, d'une compétence éprpuvée, et d'un employé indigène qui serait, en même temps, leur traducteur et leur élève, seraient chargés de centraliser les opérations de trésorerie des administrations respectives ; ils dresseraient les états avec les plus minces détails dans un travail de tous les jours, et ils les feraient parvenir à l'administration centrale. Déjà leur présence empêcherait bien des fautes, préviendrait bien des crimes, l'impunité serait moins assurée devant ce mécanisme
piodisw». 8W*ient li^ hase i^ tffty^ dv flontrfilq
TOpéri^ur. Cteltii^i, à, Xv^s^r de la Cqvp de» qpwpta» li^ mieiuî organisée), ecii^Mltralt 1a iûffPAtiPn ^fia somme» d'un service. ^ rai;trQ, Qft d'im S0r?ic9 ài c© qui s'en est pa$ ; 1m d^uWes «npleâst, paBçouniyeneç
e»ti?e deux serooes, aipsl gne les viyeroeutei i^cffindiiT leu3g qui sQut 1^ plagie du Ti^ésor, ne jawifluermea^ p^ d'être déoawertq. Noua (sroyoQsi fei^epiejut que la Sublime-^rta se trpuYdrait aimû munie d'uu oeain trôle séneux qui préyiendrait les al)U9 à^ leur uai^T sance et signalerait à son attention oeui fUHl n'^iUt rait pu prévenir. Cm éléments réuoiei placeraient Fadministration des Finances turques da^s )a situar tion où elle était au dixtseptièine siècde lorsque le oomtc) de MarsigU en pe^rlait en ces termes (1) : 4 L'ordre pour le maniement des pnances est si beau « et si bien établi, soit pour les charges, soit pour i las regi^res, que qu^qi^e Puissance cbrétiepne que 4 ce soit trouverait de quoi B^y instruire, n
Le système d'admii^^tration financière qui Mt l'admiration du comte de Marsigli possédait, sous le nom de Buyuh^BQuzname, un bureau supérieur de contrôle. « Le BnypkTRouaname, ou Grand^oumaiy € dit d'0)isson, dépôt générai des registres contenant
(1) VÉtat militaire de VEmpire Ottoman (Édit., Amsterdam^ 4738), t, p. 49.
L'histoire ne dit pas. e(H»p«ipt I« Qrm4^mm«l
^ disjftpu î g'ii m\ m^mfi. 4e jBg«r ba-t- l'étet «^eteei
de» FiîiaiMJ^ T'Wflïi»». or |ieft| 4 4(^tafteet|r§ au'i| a i$tâ imfiiiJssaMit ^ ç^i^Rer 1§8 9^\m., &«# ftSl AP M ^ gft gré çlQ îea ftvQi? d^pe^firt^, isti qii'il Sfit to^^^ sous .le§ Sfiups (le fieB3f qw M^P^t MeW 4P r^Qttte? sa Yi»Uâ,ÇfÇQ. Le. mMf^ 4^. fiftutrâle p'iy^Bt p{^ piM qiiô }0! (îf ff^<^/o«ï^a4 ip poi^Ycp 4§ réprf^BiQîi ftyrft 16 sftlqiQ sprt et diflparflâtrftSfti^ ég^s.. si 1» Su^W»©»
Pflrte Bf> wmû 4 tlphe de aowbftt^pje les s,\)Vin «ih'U lui w«%5igîi«!i4a,.4'^np?4f§qii^ 1« retQïur et4Q<àâl4ep i09 eQupable*. Or, tmUi ôire tpute nptre pensai î Noua eraiOTons fort auç» içt ^on^^u 4e POBtPâle p^ trouve, eomçaft squ ^éla Çrmnéh/Qumahvim pterre d'^^cl^oppemeftt cl^«!Si ^Qrg4^i3»ti€^» ûm po^Yoim 44uei FBtat. Si 008 crantes éteifisit fondées, « lômimsitèrfii dd U SubUma-PQrtô ^evai^ ranaoïitrar là m ûlistacld
à la répression des abus et à rétablissement de Tûr-î dre dans l'administration, il y aurait moins d'oppor-
(i) Tableau général ie rEmpire Ottoman (Firmin-Didot, iSSO), chap. m, p. 376.
tonité à appeler des étrangers au sein du conseil de contrôle, et il n'y en aurait aucune pour nous à étudier une question dont la solution appartient avant tout aux hommes d'État Ottomans, s'inspirant des annales du califat, consultant la tendance de la nation, interrogeant leur cœur et dirigeant leur conduite sur l'intérêt de la patrie.
Sapienti sat. Nous avons esquissé un plan de contrôle préventif et indiqué une voie propre à conduire l'Empire Ottoman vers de meilleures destinées. Nous ne nous cachons pas que la situation financière n'est pas la seule qui impose l'attenikion ; mais elle domine les autres questions de gouvernement et d'administration, et elle les entraîne toutes.
< Sans ordre dans les Finances, il n'y a point d'amé-
< lioration à espérer; s'il y a de l'ordre dans les « Finances d'un État, il n'est pas possible que cet État € soit mal gouverné. » Ainsi s'exprime sir Bulwer à la fin de son rapport général sur la situation de l'Empire Ottoman du 24 avril 1860, et nous devons tant de reconnaissance à cet illustre diplomate, que nous nous estimons heureux de lui devoir encore cette maxime d'économie politique pour terminer ce travail.
TOTAL DB NOUTBLLB ANNUITÉ
(*) Les comptes sont dressés en Uvres sterling.
(**) Nous avons défalqué de la première Inscription les L. 727,280 qui ont été retirées de circulation et brûlées en décembre 1869 ; et de la troisième loscription, les L. 7,000,000 que la Banque tient eu nantissement de ses avances statutaires.— Quant à la deuxième inscription, qui est de L. 20,229,450, nous n'avons porté en compte que L. 6,475,000 réellement émises en remboursement d'un {nombre correspondant de bons du Trésor 1872. (Voir ci-après,)
— 9Ô — No IL — DETTE FLOTTANTE
sous LB NOM d'avances OU d'eMPRUNTS TEMPORAIRES
1° Avances du mois de juin 1875, sur nantissement
de L. 2.046.000 Dette générale. L. 716.000 ) L. 2.587»000 39é880 Obligatiô&j» 1873; . 319ii0de (éobnui leîi oc- 194.063 — — 1.5^.000 ) tobre 1875.
2^ Avances du mois de septembre 1875, sur nantissement de L. 1.624.000.
Dette générale, prorogation d'une pa- ^J o aar oaa
rwlle somme échéaalle !•' oetobrtî fc; 668*000 ( ^^b^ibles Sur affectations de revenus. . . s . 1.600.000 t par à-f^aobtes
) Ëônstielë.
3« Atànoes dti mois de «i^titë^bré lk7S) ri^iH^nl^éâ par dèia Bons du Trésor portant intérêt à ,9 o/o Tan^ et divisas en ttbis séries successivement rembouhabies au 13 juillet des années 1876,
i8ltëti6il lÂétitaiit de éètt^ iVsànè L. ii.iltlèAoo
Duquel mdutanl il fâttt dô&lqiiei^ 16« Békis défi tf oiià Séries qui ont étéi ju^u'à ce jour» retirés d^ cir-^ culation et remboursés en Obligations. Dette génémé t % iib ift tiéuitamé Ukcrîpttttn, éuf Pbptidû formtilée- par ies portehr)^ HUlv^nt 1^ Um^ Hù contrat, et qui forment un total do» • . • s . . L* 8t832.200
Restent déno «a eirettl&Uon aut dbUdiUoàs ^rikiûtii^te
de l'avance i . . . . . é « . ; : ^ » L. 7«594;000
qui imposent au budget i8l6 iine charge de : 1« L. 6.83.460 pbtt( intëfiis à é d/o Vah dëà Ébnâ i'ëstafat ed cifctilâtibn, et 1» L; 1.2S9.700 pdur feinbOurséHîéAt dU sbldé de U SéHë A.
■^:ifv
t ..KJ^.-,,^ W.^ -.^--w
N« III
Mémoire aàressi par la Suhlime-Porte a/ax Représentants de S. M. L le Sultan à CÊtranger^ en date du 20 octobre 1875.
Les mesures flnancières qui viennent d'être édictées par la Sublime-Porte étaient commandées par l'impérieuse nécessité de mettre un terme au système des Emprunts onéreux et périodiques destinés à combler les déficits budgétaires ; système qui, s'il s'était continué quelque temps encore, aurait amené inévitablement la ruine de l'État et celle de ses créanciers. La Sublime-Porte, pour conjurer ce péril évident et certain, se trouvait en présence de deux problèmes à résoudre. Le premier était d'arriver à établir l'équilibre entre ses recettes et ses dépenses ; le second, d'éteindre le déficit actuel et de combler les déficits qui devaient encore se produire dans les années suivantes, jusqu'à ce que les mesures adoptées pour équilibrer le budget aient produit tout leur effet.
La première partie de ce programme déjà en voie d'exécution doit être accomplie en peu d'années par le développement des ressources du pays, par les réformes à introduire dans les diverses branches de
Fadministration en vue surtout du progrès de l'agriculture, par la transformation de certaines contributions, par Taùgmentatioa constante des revenus de l'État, conséquence naturelle de l'accroissement du bien-être des populations agricoles, enfin par un contrôle plus attentif et plus efficace de l'administration financière. — Mais ce résultat serait illusoire, si, dans cinq années, époque où la balance exacte entre les recettes et les dépenses sera obtenue, le gouvernement impérial se trouvait en présence d'un arriéré composé du déficit actuel et des déficits qui doivent se produire encore durant cette période de restauration financière : c'est-à-dire, si la seconde partie du programme restait sans solution.
Dans cette situation, la Sublime-Porte, répudiant l'expédient des emprunts temporaires ou à long terme, qui, loin d'éteindre sa dette aurait pour effet de la doubler en moins de cinq années ; repoussant également la ressource extrême de la réduction de la rente, qui, dans la mesure où elle aurait dû être opérée, eût constitué une perte définitive pour ses créanciers ; rejetant enfin toute combinaison d'impôts extraordinaires, qui aurait tari les sources les plus fécondes de la richesse nationale, a résolu de demander à ses créanciers eux-mêmes, c'est-à-dire à la partie la plus intéressée, les moyens de restaurer les finances de l'Empire.
Le sacrifice que le gouvernement impérial leur impose consiste simplement à prêter à leur débiteur, à un intérêt avantageux, une partie, soit la moitié de la somme qui doit leur être payée annuellement,
S0U8 form^ d'intérêts ot d^amortisaemeut » et cela duraat une période de cinq années seulement. Le montant du prôt sera représenté par un titre portant intérêts à raison de dnq pour cent Tan.
Le paiement de la première moitié payable inté« gralement en espèces, et le servioe des intérêts attachés aux titres représentatifs de la seconde moitié, également payable en espèces, sercmt assurés au moyen de revenus spédaux» qui seront conaÎT gnés entre les mains de syndics sous la surreillanoe et avec la coopération de la Banque Impériale Ottomane.
Si, à Texpiration de cea cinq années, le dnq pour cent en question n'était pas remboursé, il y aurait pro* longatiou de délai aux mêmes conditions d'intérêt, c'est-àrdire à raison de cinq pour cent l'an, jusqu'au jour de l'extinction de celui des emprunts extérieurs dont le terme est le plus prochain, et les revenus affectés à, cet emprunt, devenus libres, seraient consacrés À Tamortissement de œs taures»
En dehors des dispositions prédaes qui viennent d*être rappelées, il n'est porté aucune atteinte aux engagements du gouvernement impérial envers les tiers, — Les droits et privilèges concédés à la Banque Impériale Ottomane, en retour de ses propres obligations, seront respectés, et les opérations nécessaires à la mise à exécution des mesures finan* dèrea actuelles seront concertées avec cet établissement et exécutées avec son concours dans toutes les drconstanoes où ses s(3arvices doivent être utilisés.
Par cette combinaison, la seconde partie du pro-
blême qui s'impos^dt à la sollicitude, à la prévoyance et à la loyauté du gouvememetit impérial, se Ixouve accomplie, non au moyen de réductions arbitrairea infligeant aux détenteurs de Fonds ottomans une perte définitive, non au moyen d*un impôt permanent sur la rente déguisant une réduction effective, mais au moyen, d'un simple ajournement.
Le sacrifice momentané qui est imposé aux créanciers de l'État, devenus prêteurs de la moitié des sommes qui doivent leur être payées annuellement, durant cinq ans, est largement compensé par la certitude qu'ils acquièrent du payement régulier de la seconde moitié et de l'établissement prochain de l'équilibre budgétaire, seul gage véritablement sérieux et incontestable de la fidèle exécution des engagements financiers d'un gouvernement.
La Sublime-Porte retire de cette mesure loyalement conçue, et qui sera loyalement exécutée, des avantages non moins sensibles et non moins évidents , puisqu'elle conjure le danger chaque jour plus imminent d'une-suspension forcée de l'exécution de ces engagements, en se procurant, sans frais et sans intermédiaires, près de ses créanciers euxmêmes, c'est-à-dire de ceux qui sont le plus intéressés au salut de ses finances, une somme de trente-cinq millions de livres turques, à des conditions d'intérêts et de remboursement exceptionnellement favorables, et telles, que le travail de l'équilibre budgétaire ne peut en être ni entravé ni ralenti.
Le gouvernement impérial, ainsi délivré de toute préoccupation financière et enfin déchargé du lourd
fardeau que lui imposait annuellement le système des emprunts successifs pourra donner tous ses soins et consacrer toutes ses forces aux réformes admini»tratives et au développement de l'agriculture » du commerce et de l'industrie de l'Empire.
N» IV
Firman Impérial expédié à tous les gowemeurs généraux desvilayets^ en date du 1*' septembre 1875(1*' chaban 1292).
n est hors de doute que la prospérité du pays et le bien-être de ses populations ont pour base générale la garantie des biens, de la vie et de Thonneur de chacun. Cette garantie ne peut résulter que de Tadministration d'une bonne et impartiale justice. Tel a été le sens de Notre hatt adressé dernièrement à Notre illustre grand-visir, ainsi conçu :
€ La bonne gestion des afEaires de Notre Empire, la prospérité du pays ainsi que le bien-être de la population, étant l'objet de toute Notre sollicitude, Notre ferme volonté est qu'une protection efficace et une justice absolue soient assurées à toutes les classes de la société indistinctement, de façon que l'honneur et le droit de chacun soient sauvegardés.
€ Gomme le ministère de la justice constitue Tan des départements les plus importants, il est indispensable que ce département agisse en eonibrmité de Nos intentions bienveillantes. »
Nous ordonnons donc que ces intentions soient promulguées et qu'elles reçcnvent leur pleine exécution.
Nos ordres et Nos nouvelles instructions ne sont édictés aujourd'hui que pour confirmer, en les développant, Nosdites intentions souveraines, dont la réalisation dépend des efforts sincères et réels que tous les fonctionnaires appartenant tant à la magistrature qu'à l'ordre administratif auront à déployer dans rexécution, comme aussi de leur application à opérer une transfoî*mation salutaire dans les idées.
Tous les fonctionnaires publics et surtout ceux qui sont investis de fonctions judiciaires dans les tribunaux du Chéri et les tribunaux civils, soit dans la capitale soit dans la province, doivent porter toute leur attention à ce que les procès soient jugés avec impartialité et conformément aux dispositions de la loi du Chéri et des autres lois en général, afin que tous Nos sujets jouissent indistinctement de la plus grande somme de justice et de sécurité. C'est là Notre ferme volonté impériale.
Ce qui précède étant porté à la connaissance de chacun de Nos gouverneurs généraux. Notre présent ordre souverain a été émané de Notre Divan impérial, et en môme temps que cet ordre vous est adressé également en votre qualité de gouverneur général, vous recevrez un aperçu des actes qui ont été commis au su de tout le monde, contrairement aux lois de Mon Empire.
A l'arrivée de Notre présent flrman impérial, vous vous empresserez d'en porter textuellement les dispositions à la connaissance de la magistrature aussi bien que des fonctionnaires administratifs et de tous Nos sujets tant dans le chef-lieu du vilayet que dans
les arrondissements qui en dépendent, et vous veillerez à l'exécution ponctuelle de Nos ordres. Il est bien entendu que les fonctionnaires seront traités suivant leur bonne ou mauvaise conduite...
La Sublime-Porteprocédera aux mesures pour s'enquérir régulièrement de la marche des affaires publiques. Sachant que la moindre infraction ou négligence à Nos ordres impériaux attirera sur vous une grave responsabilité, vous avez à confortnér votre conduite en conséquence. Vous aurez soin de signaler sans exceî)tion à Noti*e Sublime-Porte tout fonctionnaire côntreveuant à Nos présents ordres àouverains.
Donné le !•' chaban 1292 (!•' septembre 1875.)
No Y
Lettre du premier secrétaire de S. M. I. le SuUan à S.A. le grand-vizir^ en date du 2 septembre 1875,
Votre Altesse sait combien S. M. I. le Sultan, notre très-gracieux souverain, porte une sollicitude constante à Taccomplissement de tout ce qui constitue la garantie des droits de l'honneur et de la vie de ses sujets ainsi que de la prospérité en général du pays.
Sa Majesté a proclamé tout récemment encore ses intentions paternelles et magnanimes dans son dernier hatt impérial.
Bien qu'on ait tout lieu d'espérer que, grâce aux mesures à prendre le but proposé sera complètement atteint, il n'en est pas moins vrai que les causes qui amènent le trouble parmi les populations paisibles sont dues en grande partie à la conduite inconvenante de quelques fonctionnaires incapables et surtout aux exactions auxquels se livrent les fermiers avides dans l'espoir d'un plus grand profit.
n importe sans doute que le recouvrement des revenus de l'État s*effectue régulièremiont» mais il n*en est^ pas moins essentiel de faire attention à ce que ce devoir de l'administration ne dégénère pas en abus de nature à donner Ueu à des troubles, qui en-
traînent des dommages plus considérables que ces revenus ne lui procureraient d'avantages.
En conséquence» S. M. I. le Sultan, notre auguste maître, ordonne que les gouverneurs généraux des vilayets, les préfets des départements ainsi que toutes les autres autorités compétentes reçoivent des instructions formelles pour s'abstenir d'une manière absolue des procédés dont il est question, comme aussi d'éviter l'application des peines plus fortes que la loi ne prescrit, et les détentions illégales.
Les contrevenants à ces ordres souverains seront sévèrement punis.
Constantinople, 2 septembre 1875.
No VI
BaU Impérial du 2 octobn 1876.
Tous les stijets de S. M. I. le Sultan sans diftthuy tion sont l'objet de sa haute sollioitude et de son inépuisable bienveillance ; ceux qui s'écartent de la voie tracée par les devoirs de sujétion et qui se rendent coupables d'illégalité, ceux-là seuls seront privés de la jouissance de ses bienfaits et la faute en retombera sur eux.
Cette sollicitude impériale vient de se manifester une nouvelle fois à l'égard des populations agricoles, si honnêtes et si paisibles de l'Empire. En premier lieu, il a été décrété l'exemption immédiate de ces populations du quart supplémentaire de la dîme, précédemment établie. En outre, tous les arriérés des impôts accumulés jusqu'à la date de l'année 1289 de l'hégire ont été abandonnés à leur profit. La radiation des inscriptions de ces arriérés est ordonnée dans les registres du Trésor, et publication en sera donnée. Seront exceptés de cette mesure les fermiers, les garants et les classes aisées pour leurs dettes envers le Trésor.
Les diverses communautés doivent être représentées au sein des conseils administratifis des provinces
par des personnes de leur choix et jouissant réellement de leur confiance. Les avis émis par ces deiv nières dans les limites de la légalité et du bon sens seront prises en sérieuse considération.
Le principe d'après lequel une délégation était autorisée, conformément à la loi organique des vilayets, à se rendre à Constantinoplepour soumettre les demandes des assemblées générales annuelles des provinces, et qui était abandonné depuis quelque temps, a été remis en vigueur : des personnes honorables et jouissant de la considération de leurs communautés respectives seront appelées non en masse, mais par groupes, des vilayets et des mutessarifats. Les informations que l'on aura recueillies, soit par cette voie, soit par d'autres moyens, serviront de base aux réformes et aux modifications à adopter en vue de l'accroissement du bien-être, de la prospérité et du progrès général.
Des agents et des contrôleurs spéciaux seront désignés selon la nécessité, pour assurer la répartition et la perception des impôts conformément à la loi existante et aux règles de la justice.
Des ordres viennent d'être transmis à tous les vilayets pour la mise à exécution de ces mesures.
Des études sont entreprises en ce moment à l'effet d'établir un système de perception des dîmes sur les fonds de terre, basé sur la justice et propre à assurer la satisfaction des populations. De plus, on est à la recherche d'un mode fiscal uniforme en ce qui concerne les taxes. Il est décidé de réaliser au fur et à
mesure ces réformes ainsi que celles qui regardent Torganisation de la gendarmerie.
Que la divine Providence accorde de longs jours à notre auguste et magnanime Souverain pour la gloire de l'Empire et le bonheur de ses sujets !
•^^^^^^■mm^*^^*
N» VII
Circulaire de S. A. le grand-vixir aux gouverneurs généraux des provinces de V Empire^ en dau du 5 octobre 1875 (17 ramazan 1292).
Dans la circulaire en date du 2 ramazan 1292 que j'ai adressée à Y. Exe, d'ordre de S. M. I. le Sultan, je vous ai particulièrement recommandé la formation des conseils d'administration, en veillant à ce que les membres qui les composeront, soient réellement les élus de diverses classes de la population jouissant de leur confiance, et que les avis émis par les mem« bres de ces conseils soient pris en considération.
J'attire aujourd'hui davantage votre attention sur cet objet. Vous n'ignorez pas que le pouvoir exécutif, c'est-à-dire les valys dans les [che&-Iieux, et les mutessari& et les |caîmakans' dans les districts et les cantons ont en principe deux sortes d'attributions, dont l'une consiste à administrer directement des afiairesdeleur ressort, et l'autre à agir conformément aux décisions des conseils administratif, lesquelles seront le résultat final de leurs délibérations après que les avis des membres auront été recueillis.
Des règlements spéciaux ayant déjà défini las ma» tières qui sont du ressort direct des agents du pou-
_ lio _
voir exécutif et celles qu'Us devront résoudre avec le concours des medjlisy il sera superflu d'en parler.
Ce qui mérite d'être ici signalé à votre attention c'est que :
10 L'élection des membres du conseil administratif devra se faire strictement en conformité de la loi établie. Ce résultat ne peut être acquis qu'en abandonnant complètement l'usage nuisible de composer les medjlis par des personnes favorisées ou par des partisans. Les membres de ces conseils seront nommés par le choix libre des personnes qui seront convoquées pour procéder à leur élection. Les candidats jouiront de la confiance et de la considération de leurs communautés respectives.
2^ Les avantages qu'on a en vue eu créant ces medjlis ne peuvent être assurés que par Texpressiôn loyale et sincère des avis des membï^s présents. Audun membre donc ne devi*a prétendre à faire prédominer son avis, ni à exercer une pression quelconque.
11 est donc formellement interdit aux fonctionnaires qui se trouvent à la tête du pouvoir exécutif d'intervenir dans les délibérations du conseil et de le dominer.
Le président ne se distingue des autres membres que par son droit de former la majorité, lorsqu*îl y a partage de voix. Il s'ensuit donc qu*en général îl n*a toujours qu'une seule voix.
3® Tous les membres d'un conseil, à quelque classe et quelque religion qu'ils appartiennent, font partie d*ua même corps et ont tous le droit, dans les limites
de la légalité, d'exprimer leurs pensées selon leur conviction et leur conscience.
En un mot, ni le rang, ni la position, ni la religion des membres ne pourront établir, d'aucune manière, de distinctions entre eux.
Aucun avis émis par les membres ne devra être dédaigné ni méprisé.
Tels sont les ordres de S. M. le Sultan.
En conséquence^ Votre Excellence est invitée à veiller continuellemeni à ce que ces ordres soient rigoureusemient observés dans toutes les parties de la province placée sous sa juridiction.
N» VIII
HaU Impérial du 10 red{ja 1247 (décembre 1831).
Notre volonté constante est que tous les rayas qui Tiennent à l'ombre des lois de rislamisme et de Notre justice impériale jouissent d'un bien-être assuré; qu'ils soient protégés, préservés de toute gêne, de toute inquiétude. Notre munificence à leur égard n'est point renfermée dans des bornes étroites, et Notre sollicitude a toujours en vue les moyens qui peuvent leur procurer la tranquillité et la prospérité.
N» IX
Firman Impérial^ daté de ramazan, 1249 {jarwier 1834).
Firman Impérial.
A vous vizirs, mirimirans, molhahs,' cadis, ayans, voïvodes et chefs des communautés des provinces d'Anatolie et de Roumélie.
Les sujets, habitant les sandjaks et districts qui composent Mes États, sont dans Mes mains un dépôt qui M'est confié par la divine Providence. Mes soins les plus assidus, Mes veilles constantes doivent tendre à garantir leur bien-être et leur tranquillité. Les informations qui Me sont parvenues Me font connaître qu'indépendamment des impôts légaux dus au Gouvernement et fixés par nos anciennes lois, on en exige d'eux qui ne peuvent être considérés que comme des abus vexatoires.
Afin de les préserver de pareilles injustices, d'assurer leur prospérité et leur repos. J'avais prescrit que les budgets provinciaux, présentant l'état général et réel des charges qui doivent peser sur eux, fussent envoyés à Ma capitale dans le cours des deux semestres de Rouzi-Hizir (\) et de Rouzi-Hassim, pour y être inspectés et soumis à une scrupuleuse
(1) Printemps et automne,
révision. Mais depuis quelque temps, le concours de diverses circonstances a été cause qu'on n'a pu apporter à cet examen important toute l'attention qu'il réclame. Il en est résulté que, dans les budgets récemment présentés, outre des évaluations immodérées pour frais de commissaires, de tartares, et pour d'autres dépenses aussi injustement placées à la charge du peuple, plusieurs voïvodes et musellims font figurer dans les états un assez grand nombre d'autres frais, sous la dénomination de dépenses de maison, d'intendance, delà suite, etc. ; qu*ils y ajoutent encore le montant des distributions gratuites à faire aux yoyageurs et aux derviches pauvres, tandis que, comme fonctionnaires du Gouvernement, c'est 4 eux seuls qu'il appartient de pourvoir à ces dépenses qu'ils doivent prélever sur leurs propres revenus. Des règlements spéciaux prescrivent aux cadis de chaque district de ne recevoir, à titre de frais de signature, qu'uu para par piastre sur la totalité des dépenses vérifiées et constatées comme légales, et de n'exiger aucune contribution quelconque pour les îlams ou procès-verbaux de justice concernant les affaires du district. Néanmoins on voit, sur la plupart des budgets, figurer des sommes considérables sous le titre de frais d'îlams et de loyer des employés de la justice.
U a été ordonné, à plusieurs reprises, que les habitante des districts n'eussent rien à fournir gratuitement aux vizirs, mirimirans, ou à toute autre personne chargée d'une commission du Gouvernement, à leur passage dans les provinces, lesdits
habitants ne devant que l'eau seule à ces fonction'naires qui sont tenus de payer comptant, et au prix du marché, tous les objets dont ils ont besoin dans leur voyage. Il a été défendu que le passage des em-» ployés du Gouvernement portât le plus léger préjudice aux habitants et causât à aucun d'eux le moindre dommage. Cependant, on trouve portées, dans les budgets, des sommes énormes pour dépenses occasionnées par lès passagers et pour loyer des chevaux de poste.
Par un arbitraire plus abusif encore, on s'est permis d'exiger de l'argent au moyen de levées qui ont été faites, à titre de contribution, dans l'intervalle des deux semestres. Tous ces abus, dont la réalité n'est que trop constatée, sont parvenus à Ma connaissance. Personne ne peut ignorer que Mon premier devoir comme Mon occupation la plus chère, sont d'épargner et de protéger les faibles, de procurer le bien-être à tous les sujets qui sont placés sous l'égide de Ma puissance et de Mon équité ; je leur dois appui contre les vexations, sollicitude constante à alléger leurs charges, loin de les augmenter, et à assurer la tranquillité de leur existence. Ainsi, oes actes d'oppression sont en même temps contraires à la volonté de Dieu et à Mes ordres impé^ riaux.
Je vous ordonne de nouveau d'apporter à leur exécution l'attention la plus sévère. Si, à l'avenir, il est reconnu que les budgets provinciaux aient été surchargés d'un seul des articles mentionnés dans le présent firman, ou de tout autre qui ne doit point
peser sur le peuple, non-seulement la somme arrachée injustement aux contribuables sera reprise du juge et des autorités du lieu, pour être restituée à ceux de Mes sujets qui auront été ainsi arbitrairement taxés, mais encore les auteurs de ce coupable abus seront punis suivant toute la rigueur des lois. A cet eflfet, J'ai émis le présent ordre autographe, par lequel Je nomme l'un de Mes ministres, Ali-Raïf- Effendi, haréméyin mouhascoedjisi et second de fierdar^ en qualité de « contrôleur général des budgets provinciaux, »
Vous tous, vizirs, mirimirans, mollahs et autres autorités, aussitôt que Mon firman impérial vous sera parvenu, vous donnerez la plus grande publicité aux dispositions émanées de Ma volonté impériale, afin qu'elles soient connues de tous Mes sujets. Veillez à l'avenir à ce que, dans les pays dont l'administration vous est confiée, les états des budgets qui doivent être envoyés à Ma capitale, dans le courant de chaque semestre, soient rédigés aux époques voulues, que les revenus affectés au service du Gouvernement soient distinctement séparés des sommes qui doivent être appliquées aux dépenses particulières de chaque localité, à titre de frais communaux, en ayant soin que ces dépenses, loin d'être exagérées, ne soient autres que celles strictement indispensables. Rappelez-vous que ces états, après avoir été examinés ici, seront réexpédiés revêtus d'un ordre impérial portant l'autorisation nécessaire pour que la perception ait lieu par la voie du juge et par le concours collectif de tous les habitants notables.
La quotité des impôts ne peut dépasser ce qui est fixé par les lois, et ils doivent être répartis suivant l'état et la condition de chacun de Mes sujets musulmans et rayas, le riche et le pauvre devant jpayer dans la proportion de leurs ressources. Si par la suite un fonctionnaire, quel qu'il soit, osait exiger d'un seul de Mes sujets une somme à titre de contribution intermédiaire, dans l'intervalle d'un semestre à l'autre, sachez bien que le juge et les dépositaires de l'autorité qui auront toléré cet acte d'oppression seront punis de la même peine que celui qui l'aura commis. Conformez-vous donc aux dispositions du
présent firman qui vous est porté par
chargé de^jous en recommander particulièrement l'exécution.' Car il est de Ma volonté impériale que ce qu'il prescrit soit scrupuleusement observé, sans qu'il puisse y avoir d'excuse ni pour la négligence, ni pour la mauvaise intention. Toute contravention à Mes ordres deviendra pour vous tous un cas de responsabilité collective ; il est donc de votre devoir comme de votre intérêt commun de veiller à ce qu'il n'y soit porté aucune atteinte.
Donné au commencement du mois de ramazan de l'an 1249.
No X
Note Cùlleetive dêà représentante dès grandes Puissances à la Siiblimé^Porte, en daté du 3 octobre 1859.
Les représentants des Puiasauces quit on garantissant le maintien et Tintégrité de l'Empire Ottoman, ont témoigné de l'intérêt particulier qu'elles attachent àsa prospérité, se croient en devoir, eu face des circonstances graves du moment, d'apj)eler toute la sollicitude delà Sublime-Porte sur la situation politique et financière du pays.
L'Europe a marqué dans son sein une place importante à la Turquie; mais elle a bien compris qu'une caution extérieure ne serait pas suffisante pour réaliser ses vœux si la Puissance ainsi fortifiée au dehors ne s'aidait pas elle-même et si son organi-* sation ne se vivifiait par l'application graduelle et soutenue des réformes dont Sa Majesté le Sultan a librement et solennellement posé les principes- Une tâche si vaste, sans doute, ne saurait être l'œuvre d'un jour, mais sa poursuite ne comporte pas de relâche ; et dans la période de transition que traverse l'Empire, entre les décombres d'un régime détruit et les matériaux non encore façonnés d'un régime nouveau, une impulsion constante est indispensable pour stimuler les retardataires, calmer les impa-
tients et contraindre les uns et les autres à travailler au bien commun.
Or, les représentants ci-dessus désignés ont le regret de constater, sans prétendre en préci3er la cause, que cette impulsion ne se manifeste pas de façon à atteindre le but auquel doit tendre elle-même la Sublime-Porte. Ce malaise qui règne dans l'esprit des diverses populations de l'Empire ne disparaîtra que lorsque la masse de la nation entreverra clairement et dans un avenir prochain l'époque où elle jouira de la sécurité résultant du mouvement normal d'une société satisfaite d'elle-même, paisiblement occupée du développement de Ses ressources et dirigée par une administration attentive à ses besoins matériels, ennemie des abus, économe âuj> tout, et intelligente dans Temploi des deiliers publics. L'accomplissement de ces conditions générales de la prospérité des États est indépendante des différences de religion et de race ; la question à résoudre est celle de rétablissement d'un gouvernement sous lequel tous les sujets de Sa Majesté le Sultan, musulmans et chrétiens, au lieu de souffrir de maux analogues, partageront les mêmes bienfaits.
i^émmJi^mm^i^éàJ^mm
No XI
Instructions de S. E. sir H. L Bulwer au premier drogman
de Varabassade, M, Pisani.
Thérapia, ce 3 octobre 1859.
Monsieur,
Les circonstances graves qui viennent de se passer ici, et qui existent encore autour de nous, ont inspira ridée à moi ainsi qu'à plusieurs de mes collègues de solliciter une audience du Sultan, afin de lui faire parvenir nos opinions communes.
Il paraît, toutefois, que le grand-vizir regarde une démarche dans laquelle nous avons espéré qu'il puiserait une nouvelle force comme inopportune dans ce moment.
Il est naturel qu'après une telle déclaration venant de si haut, et d'un personnage non moins respectable par ses qualités personnelles qu'éminent par sa position publique et officielle, nous ne prenions pas sur nous la responsabilité de l'acte que nous avions prémédité.
Mais, d'un autre côté, il nous a paru impossible d'accepter la responsabilité du silence auprès des organes accrédités de Sa Majesté sur les maux que nous prévoyons, si une main puissante et aifermie
par la Providence divine, ne dirige pas dans ce moment le vaisseau de l'État loin des écueUs qui le menacent.
Vous prendrez cette occasion d'insister surtout auprès du grand-vizir et.de Fuad-Pacha, sur l'état financier du pays; vous parlerez de la nécessité absolue de l'économie de la part de tout le monde, tant de celle du Souverain que de ses ministres. C'est en s'abstenant des dépenses que ni le Gouvernement ni le pays exigent, qu'on peut trouver, sans trop peser sur le peuple, les ressources nécessaires pour les besoins réels de l'empire. Je dois ajouter que l'éconofnie seule ne suffira pas : il faut de l'ordre, un système régulier, un budget connu. C'est inutile d'espérer le progrès de la Turquie aussi longtemps que cette partie de son administration, dont tout le reste dépend, est tellement arriérée et vicieuse.
Enfin, vous remettrez à Aali-Pacha, ainsi qu'à Fuad-Pacha, une copie du Mémorandum ci-joint. Ce document est d'autant plus important qu'il contient les sentiments unanimes des représentants des cinq grandes Puissances qui ont garanti le maintien de l'intégrité de la Turquie. Le gouvernement de Sa Majesté a constamment prouvé la loyauté de son attachement à ce principe ; et, pour ma part, il me fera un plaisir particulier, en travaillant pour le soutenir, d'être associé aux hommes aussi éminents que ceux auprès desquels vous êtes chargé d'être mon interprète.
Agréez, etc.
Signé : Henry L. Bulwer.
No XII
Rapport de sir H. BtUwer à hrd J. Rmsell, en doU
du 3 août 1859.
Le gouvernement turo a décidé de payer les dettes du Palais au moyen d'une nouvelle émission de titres consolidés portant 6 0/0 d'intérêt. On compte que les intérêts de ces consolidés pourront être payés avec les recettes de la Douane de Constantinople, après prélèvement fait des sommes nécessaires au service de l'emprunt auglaiô (1858), auquel ces recettes servent de garantie.
Mais ce n'est qu'une simple hypothèse.
J'ai eu, hier, une entrevue avec Fuad-Paoha, en présence de M. Falconûet, représentant de VOttoman^Bank et membre de la Commission financière mixte récemment Instituée; J'ai franchement déclaré au ministre ottoman que, si son Crouyernement ne prend pas une bonne fois des mesures décisives pour établir l'ordi'e et la régularité dans les Finances turques, la ruine de l'Bmpire est inévitable.
J'ai insisté pour que la Commission financière mixte soit convoquée sans délai, que les recettes de la Douane de Constantinople lui soient consignées et
qu*elle reçoive Tordre de payer régulièrement et avant tout les intérêts de l'emprunt anglais.
Fuad-Pacha m'a promis de le faire samedi prochain. Dans ce cas, je pourrai croire que les autres mesures que j'ai conseillées seront également exécutées et établiront assez rapidement un nouvel état de choses; mais je crains d'encourager des espérances, ayant été moi-même si souvent désappointé.
No XIII
Traduction (Tune Circulaire publiée par la Suiblime-Porte^ à roccasion de la formation des Commissions d^amélioration {medjalissi im4rii) (13 avril 1845J.
. Comme il est inutile^ de le répéter et ainsi que nous l'avons publié dans une précédente circulaire, Sa Majesté, obéissant à ses sentiments d'équité et de bienveillance, a pour première pensée (et c'est là un des principaux bienfaits du règne actuel) de procurer, pour le présent, pour l'avenir et d'une manière permanente, à toutes les provinces de son Empire la prospérité et le bien-être et d'assurer le repos et la tranquillité de toutes les classes de ses sujets. La réalisation de ce projet, par tous les moyens possibles, est un de ses vœux les plus ardents. Quelles que soient les mesures projetées et les plans de réforme administrative concertés pour assurer le bien-être des populations, l'exécution de ces mesures d'une manière conforme aux désirs du Souverain dépend essentiellement du zèle et des efforts persévérants des fonctionnaires. Ces derniers, il est vrai, consacrent tous leurs soins à maintenir le bon ordre dans les provinces, à examiner et régler les affaires des populations ; mais pour la réalisation
des améliorations projetées, il faut nécessairement prendre une connaissance suffisante de l'état et .des ressources de chaque localité et des moyens d'en développer la prospérité ; et, cette connaissance une fois acquise, s'occuper avec zèle des moyens d'exécution ; or il faut pour cela parcourir les provinces et les districts, examiner et rechercher soigneusement les sources et les causes de la prospérité publique; et si, après avoir acquis ainsi une connaissance exacte de l'état des choses, on procède à l'application des mesures qui conviennent à chaque localité, tout le monde est forcé d'avouer que le succès ne saurait être douteux.
Pour examiner et discuter l'état des populations et des provinces, rechercher soigneusement les moyens d'en assurer la prospérité et le bien-être, les notables musulmans et chrétiens des différents districts avaient été appelés à Constantinople, et les ordres de la Porte n'ont pas été plus tôt connus qu'on s'est empressé, dans chaque localité, de choisir et d'envoyer ici les hommes les plus recommandables par leur intelligence, leur zèle et leur droiture. Tous ces délégués sont arrivés à Constantinople. Après avoir discuté et examiné tout ce que réclame l'état des provinces, d'après les nouvelles informations et les renseignements aussi certains que complets puisés auprès des délégués, il n'est pas douteux que la Sublime-Porte ne soit à même d'appliquer les mesures nécessaires. Ainsi l'enquête qui se poursuit auprès des délégués une fois terminée , lorsqu'on aura acquis une connaissance suffisante de l'état des
choses, PU devra auccessivameut procéder & i'appUoation.
Comme ces délégués sont choisis parmi les nota* blés et les chefs musulmans et chrétiens de chaque district, on a considéré que leur séjour prolongé à Constantinople devrait nécessairement mettre en souffrance les affaires courantes des provinces et en retarder Teipédition, Le principal but du Gouverne* ment, en les appelant à Constantinople, était de les réunir au conseil suprême de justice pour procéder à une enquête générale et connaître ainsi, par Tintermédiaire des gens qui ont une connaissance par&ite des localités, l'état exact des choses. On leur fera aussi connaître verbalement et d'une manière explicite les sentiments d'équité qui animent le Gouvernement de Sa Hautesse, afin que de retour chez eux ils informent les autres notables amis de la chose publique et des intérêts de la province et tous leurs concitoyens des bonnes dispositions du Gouvernement telles qu'elles leur auront été exposées ici. Ensuite, conformément à cette enquête, aux besoins des provinces et aux sentiments de justice qui animent le Gouvernement, les réformes nécessaires seront exécutées avec l'appui et le concours de ces délégués et des autres notables des provinces agissant de concert pour améliorer l'état des provinces et leur donner une nouvelle vie. Tous les délégués quitteront alors Constantinople pour se rendre dans leurs provinces respectives ; ils se transporteront de district en district, conférant avec les gouverneurs, les receveurs généraux et les autres fonctionnaires
de la Sublime-Porte sur tous les sujets intéressant l'amélioration de l'état des provinces, poursuivie avec tant de persévérance et de zèle par le Gouvernement et ils noteront les points qui devront recevoir leur exécution. Comme tous les notables réunis ici auront pu s'entendre et se concerter, à leur retour dans les provinces ils agiront avec plus d'harmonie et d'ensemble et toutes les mesures proposées par eux tendront au même but.
Pour faciliter encore l'exécution de ces mesures, dix commissions temporaires, dites commissions d'amélioration (medjalissi imâriè) viennent d'être créées pour la Roumélie etl'Anatolie. Elles demeureront en fonctions pendant tout le temps nécessaire à la réalisation complète des projets d'amélioration du Gouvernement. Les membres de ces commissions sont choisis parmi les officiers de l'armée, les fonctionnaires civils et les ulémas. Chacune d'elle se composera de trois membres, y compris le président, et d'un secrétaire, de telle sorte que les fonctionnaires des trois ordres y entrent dans une proportion égale.
D'après la nature de leurs fonctions, ces commissions ne devront pas s'établir, à demeure fixe, dans une localité, mais se transporter d'un lieu à un autre dans les différents districts qu'ils auront à inspecter. Ils devront pourvoir eux-mêmes à toutes leurs dépenses et, pendant toute la durée de leurs fonctions, leurs frais de nourriture, de transport et autres demeureront à leur charge. Ils ne pourront absolument rien recevoir des habitants, et, à cette
fin, des appointements suffisants, ont été assignés aux présidents, aux membres et aux secrétaires de ces commissions.
Lorsque les notables musulmans et chrétiens auront répondu à toutes les questions du conseil, présenté leurs rapports, développé leurs considérations sur l'état du pays et les moyens de l'améliorer ;- que tous les projets auront été examinés, confrontés et corrigés les uns par les autres, il en résultera un ensemble d'idées qui serviront de règle au Gouvernement, et c'est sur ces bases qu'on délivrera aux commissions les instructions nécessaires. Elles se rendront ensuite dans les provinces confiées à leur inspection.
Le conseil suprême de jjistice a composé les commissions de la manière suivante, et toutes les nominations ont été sanctionnées par une ordonnance impériale :
(Suivent les noms des présidents et membres des dix commissions désignées pour les provinces d'Anatolie et de Roumélie.)
Le but de la création de ces commissions et de leur envoi dans les provinces est d'assurer et de faciliter l'exécution des réformes administratives, de s'enquérir de l'état des provinces, et de prendre, dans tous les lieux où elles passeront, après un examen consciencieux, les mesures les plus propres à assurer la prospérité et le bien-être des sujets de l'Empire. Des appointements considérables leur sont assignés sur le Trésor. Les membres sont choisis parmi les
fonctionnaires civils, militaires et religieux les plus distingaés par leur capacité, leur expérience et leur droiture, et dès lors on ne saurait douter que tous se montreront d^es, par leur fidélité et leur zèle, delà baute mission qui leur est confiée.
Le 7 de rebiul akhir 1261. (13 avril 1845.)
N» XIV
Sir Henry Bulwer à Aali-Pacha.
Thérapia, ce 6 août 1860.
Mon Gouvernement ne peut garantir un emprunt à moins qu'il n'existe quelque combinaison générale parmi toutes les grandes Puissances à cet effet, et, à l'heure qu'il est, je ne sais rien d'une telle combinaison ou entente. Mais il s'énonce prêt à favoriser un tel emprunt auprès des grands capitalistes,' pourvu qu'il voie ici une disposition d'adopter les mesures qui pourraient conduire, moyennant un emprunt, à un avenir financier solide.
Or, les conditions sur lesquellei? je pourrais conseiller le gouvernement de Sa Majesté à s'y intéresser sont :
1. Que l'arrangement financier auquel cet emprunt sera appliqué soit complet et détruise entièrement le système de prêts à courts termes.
2. Que toutes les dettes fiottantes qu'on a l'intention de consolider aient leurs intérêts assurés par une garantie spéciale.
3. Qu'afin défaire face aux intérêts ajoutés ainsi au budget de l'État, de nouvelles ressources y soient introduites.
4. Que les forêts et mines, et les terres et propriétés publiques, soient placées sôus la saUyegârde d'une commission mixte^ nommée par la commission financière, et chargée par elle d'en tirer le meilleur parti possible pour l'État, selon un projet ^ui sera élaboré et dont fera partie la concession accordée à des étrangers, d'acheter, de louer et d'exploiter le» propriétés de l'État, ainsi que toute autre propriété sous la condition que cette propriété restera soumise à la surveillance de la police turque» ainsi qu'à toutes les charges auxquelles les sujets ottomans sont assi^jettis en pareil cas.
Un arrangetnent â faire à regard dôsi propriétés € tracoufs » doit être placé parmi les reêisources à créer.
5. La constitution d'un comité de contrôle qui serait formé des Européens et d'antres personnes, sujets ottomans, mais indépendantes, autant que cela soit possible, de toute affaire et de toute' influence qui pourraient agir sur leur conduite.
Un Anglais et un Français devraient se trouver au nombre des membres dudit comité, dont lés pouvoirs doivent être clairement définis et d'une nature assez étendue pour satisfaire aux devoirs qu'il est appelé à remplir.
6» Un ministère de finances dûment constitué et renfermant dans son sein des hommes capables, ayant des connaissances spéciales sur les finances, et pris (soit en France, soit en Allemagne), où on peut le mieux les trouver.
Sur ces six points, je demande une réponse catégorique de la part de Votre Altesse.
Maintenant il est de mon devoir de déclarer que ces mesures auront seulement de la valeur si on est d'accord sur le système général qu'elles devraient établir. Or, je développerai franchement mes idées sur ce système.
Il m'est démontré que, sans des changementa radicaux, le gouvernement ottoman ne peut pas durer. Il est possible, il est même facile, de maintenir le Souverain sur son trône, de donner au peuple turc une haute main dans les affaires s'il montre de l'intelligence et de l'énergie à la tête du Gouvernement du pays ; mais il est de toute impossibilité de faire de ce vaste territoire une ferme pour être exploitée par quelques pachas et leurs kéhaïàs (1) ; il est impossible même de l'exploiter seulement au bénéfice de la race turque ; et il est également impossible d'en exclure l'esprit, l'intelligence, l'influence européennes.
Si on ne veut pas entrer franchement daus ces idées, tout ce que nous ferons maintenant pour replâtrer la situation sera de la peine perdue.
n faut envisager l'Empire Ottoman comme un royaume qui doit être gouverné et administré de la meilleure manière possible pour ses habitants en général, ainsi que pour la dignité et la puissance de son Chef.
L'habitude des affaires, une ancienne suprématie»
(4) Intendants.
et a faut ajouter, un certain taet et une certaine force instinctive, donnent à la race des Osmanlis une position avec laquelle nulle autre race dans l'Empire ne peut rivaliser si cellenci se donne la peine qu'il faut se donner partout quand il s'agit de maintenir ou d'acquérir le pouvoir ; mais il ne faut pas que les Turcs s'endorment sur leur position actuelle, ni qu'ils exagèrent le rôle que cette position leur accorde. Pour rester à la tête de ce pays il faudra faire preuve de qualités supérieures ; la corruption, l'inertie, les coteries favorisées, les préjugés inopportuns, sont incompatibles aujourd'hui avec la supériorité que les Turcs désirent maintenir.
Us sont maintenant à la tête des affaires. Ils sont à même d'employer l'intelligence et l'activité de l'Europe et d'avoir les qualités qui rendent l'Europe supérieure à la Turquie, dans leur solde, sous leur main.
C'est ainsi qu'ils auront chez eux une force capable de résister à une force semblable au dehors, c'est ainsi qu'ils pourront élever peu à peu leurs employés et leur peuple à la hauteur de la civilisation générale des autres États, lesquels, sans être ni aussi grands, ni en possession d'un sol aussi fertile, ni d'aucune manière aussi doués par la Providence, jouissent d'une grande puissance et d'un grand prestige, tandis que l'Empire Ottoman tombe en ruines, accablé de sa propre faiblesse.
Ce sont des vérités dures à dire, mais cependant ce sont des vérités qu'un ami de la Turquie doit dire avec une franchise presque rude. Si les Turcs em-
p loyaîent et estimaient les Européens, p'ils ne les tr aitaient point comme des inférieurs quand ils les e mploient (of, de telle façon ils n'auront que des Européens indignes dans leur service), ils mettront de suite une nouvelle vigueur dans leur administrar tion et ils auront une intelligence bien autrement expérimentée h leurs ordres, tout en formant des employés indigènes, capables de se passer de ce secours passager dans une autre génération.
Faut-il dire toute ma pensée î On exclut aussi trop les jeunes gens (qui ont été élevés dans les idées du temps), des places qu^ils sont peut-être capables d'occuper avec honneur et avantage, et on emploie trop dans les plus hautes charges une quantité de personnes qui ne comprennent ni la position de leur pays ni le rôle qui leur est confié.
Sans recourir aux Européens on n'organisera jamais une administration sur des bases satisfaisantes ; sans recourir à la race nouvelle, on ne mettrajamais de l'énergie dans les affaires. On ne doit point, en effet, se dissimuler ce qui est au fond de toute cette mauvaise 'administration que nous déplorons î
On ne considère pas assez le Gouvernement ici comme une machine qui doit être faite pour le pays, on considère plutôt le pays comme un esclave qui doit satisfaire aux besoins et aux caprices des gouvernements. Les places sont devenues l'Empire ; et si elles ne sont pas dans les mains de certaines personnes, quelle que soit l'incapacité de ces personnes, on regarde le pauvre Empire comme perdu. L'Empire
c'est le Souverain, c'est le territoire, c'est le peuple. La dignité du premier, les ressources et richesses du second , le boiJieur du troisième, — voilà l'Empire.
Votre Altesse a la haute intelligence capable de comprendre ce fait ; il faut avoir l'énergie et le caractère (même dans ces temps actuels) nécessaires pour le faire valoir.
En tout cas je remplis un devoir en parlant avec une franchise qui ne me perdra pas, j'espère, l'estime et l'amitié d'une personne pour laquelle j'ai le plus profond respect ainsi que la plus râicèra (tffection.
Recevez, etc.
Signé ; Henry L. Bulwer.
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BépoHse de S. A, Aall-Pacha 4 iir Henry L. Bulwfr,
Sublime-Pof le, le 28 aoûl 18((û.
Excellence,
Le Conseil des ministres a pris en sérieuse considération le Mémoire et le plan de quelques réformes financières que Votre Excellence a bien voulu nous communiquer.
Les soins que vous avez eus de chercher les moyens les plus propres pour remédier à Tétat de pénurie auxquelles les Finances de TEmpire ont été réduites par suite de plusieurs causes et pour relever notre crédit, ont été appréciés au plus haut point par Sa Majesté Impériale le Sultan, et considérés comme un nouveau témoignage des sentiments et des intentions bienveillantes qui animent le Gouvernement de Sa Majesté la Reine à l'égard de l'Empire Ottoman.
Nous nous empressons de reconnaître que la plupart des mesures proposées par Votre Excellence appartiennent à la catégorie des réformes utiles et nécessaires. Seulement, il est superflu de vous dire qu'une organisation si importante et si fondamen-
taie exige même, dans ses détails, beaucoup de soin et de réflexion de la part des hommes compétents et spéciaux. En conséquence, les fruits qu'on doit en attendre ne peuvent être cueillis que dans une époque plus ou moins éloignée.
D'un autre côté, Votre Excellence n'ignore pas que plus de la moitié des revenus d'une année est affectée à couvrir certa.ine dette flottante à courte échéance; que les dépenses auxquelles cette partie des recettes était destinée se trouvent à découvert ; que le Gouvernement Impérial ne peut disposer, d'aucun moyen pour pourvoir aux traitements des fonctionnairea et à l'entretien de l'armée , et que les besoins pressants résultant d'un pareil état de choses entravent la réalisation de toute espèce de réforme et de progrès.
Pour faire donc cesser cette crise, et pour établir notre système financier dans tous ses détails, sur une base satisfaisante, un emprunt étranger est de la première importance.
La réalisation de cet emprunt dépend absolument des offices bieizveillants de l'Angleterre et de la France,
Quant aux garanties qui seraient nécessaires d'offrir en échange d'une si grande assistance, que ces deux Puissances ne nous refuseront pas, comme nous l'espérons fermement, la Sublime-Porte croit devoir expliquer ici sa manière de voir comme il suit :
l^ Que les deux délégués financiers choisis par les gouvernements anglais et français, nommés et payés par la Sublime-Porte, seront adjoints aux membres
du haut conseil des Trésors,* nouvellement créé. Le produit de PEmprunt sera réalisé et employé par la décision et sous la surveillance dudit conseil.
- 2^ Le Conseil aura également à discuter et à proposer au Gouvernement les réformes financières et un système complet de contrôle ; il aura à examiner
. les budgets des différentes administrationa , qui devront être préparés sur la base arrêtée par le Gouvernement; à inviter au besoin au conseil les chefs desdites administrations j pour leur démander certaines explications qui paraîtront nécessaires par rapport à leurs budgets respectifs ; à faire ses observations au Gouvernement Impérial sur la manière la plus économique de toute espèce de dépenses administratives, sans qu'il soit permis d'en changer le fonds, dont l'urgence aura été reconnue par le GôUr vemement.
Ce qui précède nous paraît renfermer les garanties les plus amples que les capitalistes peuvent demander. Le Conseil suprême des Finances créé en dernier lieu, dans le seul but de procéder à Tamélioration du système financier de la Turquie, d'établir les budgets de différentes administrations, d'organiser un système général de contrôle et d'exercer une surveillance convenable, et renforcé maintenant par deux nouveaux membres jouissant de la confiance des deux Gouvernements, ne laissera rien à désirer et ne pourra permettre aucun doute sur la sincérité des intentions de la Sublime^Porte.
C'est aussi aux délibérations de ce Conseil, ainsi
, complété, que le Gouvernement Impérial soumettra,
comme j*ai en Hiomieiir de tous le dire plus h^ut» les mesures que tous aTez bien touIu nous suggérer. Je prie donc Votre Excellence de transmettre cette réponse au gouremement de Sa Migesté Britannique, et de bien touIoît Tappuyer auprès de lui, pour obtenir la nouveUç asgist^nce dout je n'ai pas besoin de vous répéter ici l'u^^ento nécessité. J*ai, etc.
Signé : âali.
i^WV*
Extraits des journaux de Péra auxquels Vautmr fait allusion vers la fin du chapitre Ily qu'il n'a pas voulu insérer dans son texte , de crainte d'allonger la discussion plus qu'il ne faut pour ses kcteurs du Levant, et dont il ne veut' cependant pas priver ceux de l'Europe^ qui trùuvefnt trop rarement dans leurs jov/rrumx des informations sirieuses sur Vitat des provinces turques.
Voici d'abord la Turquie. C'est un journal officieux, il n'est donc pas excessivement entreprenant ; son correspondant, qui le sait, met des gants, et écrit d'Arta, en Épire, la lettre soigneusement prudente ci-après :
Arta (vilayet de Janina), le 16 octobre.
Veuillez, Monsieur le Directeur, accorder aux habitants de rÉpire la grâce de faire paraître, dans les colonnes de votre estimable journal, quelques lignes pour leur expliquer un point des nouvelles ordonnances qui paraît obscur.
Depuis quelques jours, le mot réforme court de bouche en bouche ; chacun l'interprète à sa façon ; chacun a le cœur rem* pli de joie et en même temps d'amertume.
De joie, car le moiréforme sdnne harmonieusement à l'oreille; d'amertume, car le peuple languit toujours sous une mauvaise administration par le fait, non du gouvernement central, mais de ses organes dans les provinces, qui ne peuvent ou ne veulent pas (ce qui est plus probable) comprendre les intentions bienveillantes du gouvernement impérial.
Son Altesse le grand-vizir annonce l'abolition du quart de l'impôt, depuis quelques années provisoirement adopté.
Une contradiction existe entre les circulaires du grand-vizirat et celles des gouTerneurs des vilayets. Celles du grand-vizir
sanctionnent, dès à présent, l'abolition du quart de l'impôt; celles des gouverneurs, au contraire, reportent cette mesure au mois de juin prochain. -
Nous cherchons la vérité^ nous voulons la vérité, et nous vous la demandons au nom des agriculteurs sujets du Sultan.
Le Sultan, en sa qualité de Souverain, est le père de ses sujets, qui sont ses enfants^ musulmans ou chrétiens, riches ou pauvres, agriculteurs ou rentiers, il n'importe; le Sultan a solennellement déclaré et promulgué que tous sont au même niveau sous son auguste égide.
Le Sultan ne veut pas que ses sujets soient molestés et ils ne doivent pas l'être.
Il résulte que, si les circulaires du grand-vizir existent en réalité et prescrivent, dès à présent, l'abolition du quart de l'impôt plus haut cité, celles des gouverneurs sont erronées, si effectivement elles existent.
Voudriez- vous sortir ce peuple d'inquiétude, en lui faisant connaître la vérité ?
D'ailleurs, en votre qualité de journaliste, vous avez contracté une obligation à laquelle il est de votre devoir de vous soumettre, en faisant triompher la vérité.
Après ce qui précède, veuillez nous permettre d'ajouter encore quelques mots.
Nous sommes convaincus que Sa Majesté Impériale le Sultan et son grand-vizir, guidés par les sentiments de justice et d'humanité qui les animent, ont voulu nous en donner une nouvelle preuve. Nous croyons donc que les circulaires que j'ai rappelées tout & l'heure existent*
Nous demandons à quiconque serait en état et disposé à nous répondre : les réformes seront-elles appliquées ou resterontelles à l'état de lettres mortes?
Les mutessarifs, habitués, comme ils le sont pour la plupart, à ne faire que ce qui est à leur convenance, voudront-ils accorder leur concours au Sultan et au gouvernement dans l'œuvre de régénération t
Appliqueront-ils les réformes ? exécuteront-ils les ordres qui leur seront donnés par leur Souverain T
Eh bien^ il faut que la Sublime-Porte apprenne que si elle laisse Texécution de ses bienveillantes intention» à des caïman cans et à des mutessarifs, elle a fait fausse route, elle a inuli«« lement pris la peine de rédiger des ciroolaires aussi libérales que celles que nous venons de relever*
Djevdet et Ifoustapha-Paeha et d'autres valis ont tout vu de près. Leur perspicaeîté a tout saisi s la bouté innée da la popu* lation, sa soumission volontaire, sa pauvreté, sa misère, sa détresse, ses angoissesi aussi bien que rarbitraix^, Tiiyustice et rignorance de ceux auxquels le sort des sujets du Sultan est malheureusement remis»
Ces deux gouverneurs pourraient dire si cette population a raison d'aspirer après les nouvelles réformes, ce ohangemèat de quelques mutessarifs et caXmacaAft, qui sont le fléau du pays. (La Turqui$f 6 novèmbreO
Ainsi est traitée Tabolitioû du quart additionudl d^ la dîme ; les impôts arriérés sont aussi compris dans les intentions généreuses du Sultan: « La radiation des inscriptions de ces arriérés est ordonnée dans les registres du Trésori et publication en sera donnée. » Voici Gommdnt cette radiation s'opère dans la province d'Birzerotim^ d'o& un correspondant écrit au LôvanUHeràld, sous la date du 12 octobre :
Un homme dont la pauvreté l'avait fail exempter
d'une partie de ses taxes^a été maintenant découvert, et on lui demande des années d'imp6ts.
Un autre mourut, il y a douze ans environ, laissant des enfanta en bas âge* La veuve a trainé misérablement son existence au milieu du dénûment et de la souffrance, et, aujourd'hui à peine, les fils commencent à aider un peu leur mère. Tout d'nu e<mp, la famille est replongée dans la détresse par la demande d'ai^ îiérés de vingt années de taxe, dont elle n'Avait Jamais entendu parler. Une autre veuve s'est remariée, et son second mari trouve
tout à eoup qu'il doit payer ee que devait le premier. Un pauvre diable, se trouvant pria de la sorte, a cherché à répudier sa femme* Si ee système continue, il y aura bien peu de veuves qui trou« veront à se remarien (UoanUHeràldj 4 novembre 1875«}
Le même Goirespondant éciit, en date du 28 octobre :
Dans un village kurde, eft j'ai passé une nuit, la misère et la dégradation étaient pénibles à voir. Un homme appartenant à une famille de trois frères était mort dans l'année. Le Oouvèrnement lui devait, pour quatre ans de service^ une -somme d'argent considérable, mais les amis ne faisaient aucune tentative pour la récupérer, vu qu'ils étaient pauvres et ne pouvaient sup^ porter les dépenses auxquelles il aurait fallu se soumettre, par suite de la cupidité de certains fonctionnaires. Il est à espérer vivement que le Gouvernement pourra non-seulement alléger les taxes, mais encore récompenser justement et généreusement ceux qui ont combattu pour lui.
Les faits suivants vous indiqueront une manière de venir en aide au Trésor* Dans mon voyage, je passais à travers le village de Khurt, dans la plaine de Khanovs, où réside un soi*disant cheikh, n y a aussi, dans la même localité, vingt-cinq maisons chrétiennes. U y a quelques semaines, une jeune fille de l'une de ces familles chrétiennes sortit de bon matin pour aller chercher de l'eau. Presque immédiatement après, le père de la jeune fille entendit un cri perçant,; il se précipita au dehors et n'aperçut plus sa. fille. Son fils essaya d'entrer dans la maison du cheikh pour trouver sa sœur, mais on le frappa si fortement qu'on dut l'emporter à moitié mort. Pendant que des amis soignaient le blessé, le fils du cheikh, accompagné de la fille, partit pour un autre village et sut déjouer heureusement toute poursuite. Le père porta plainte au gouvernement local. Le calmacan montra d^abord une grande indifférence, puis enfin il ordonna de faire comparaître .devant lui les parties. La fille était logée dans une famille turque et fut amenée dans une chambre où étaient présents son père, un prêtre et deux musulmans. Questionnée^ elle
déclara qu'elle était mahométane, désavouant son père et répudiant le christianisme. Elle fut donc laissée anx mains de ses ravisseurs. Par rapport à cette matière, on pourrait remarquer que, depuis le moment de son rapt, elle n'a pu se trouver un seul moment libre aux mains de ses amis chrétiens.
Cette manière actuelle de procéder est tout à fait contraire à l'ancienne, et, si je ne me trompe pas, aux assurances que le (jouvernement a données en pareil cas. Jadia»e dans de pareilles circonstances, une jeune fille avait la permission de passer plusieurs jours avec ses amis chrétiens. Si elle persistait encore à dire qu'elle était mahométane et qu'elle eût atteint l'âge de quatorze ans, elle devenait musulmane. Mais, dans l'espèce, on n'a pas accordé de liberté pareille; son père proteste de plus qu^elle n'a que treize ans. Il y à donc lieu de craindre que la jeune fille n'ait pas eu le droit de parler en son propre nom, on, a'il en est ainsi, qu'elle ait parlé sous l'influence d'une contrainte. Dans ce cas, la justice ne serait point satisfaite.
Le cheikh, paralt-il, recueille et s'approprie les dtmesde quatre villages, grftce à un firman que ses pères ont reçu d'un ancien Sultan. Il est, en conséquence, immensément riche et possède tout pouvoir pour opprimer les pauvres villageois, comme nous l'avons vu. Les habitants du village de Khurt en ont appelé au Gouvernement pour diminuer les revenus de ce tyran, ou pour l'éloigner du milieu d'eux. Ces plaintes ont eu pour résultat l'invest^ation des droits qu'a cette famille à exploiter si lourdement les revenus du Gouvernement, et il y a lieu d'espérer qu'un des résultats de ce cas de rapt sera la diminution de l'influence malfaisante de ce cheikh et l'accroissement des revenus du Gouvernement de quelques centaines de livrés.
{Levant-Heraldi 12 novembre 1S75.)
Visitons maintenant une autre partie de TEmpire; voyons ce qui se passe en Syrie, à Beyrouth, port de mer et résidence des consulats généraux des Puissances :
L'exécution des lois 1 s'écrie le Goumer d'OrteiU, du 23 octobre, l'exécution des lois 1 Voilà le grand problème de l'admi-
nistratioa ottomane. L'homme qui le résoudra méritera d'être proclamé le sauveur de l'Empire. Mais l'entreprise est difficile à cause dé l'habitude qu'ont prise beaucoup d'agents de l'autorité de mettre à la place des lois leur propre volonté. Nous connaissons une contrée, dans la Turquie d'Europe, où cet abus est arrivé à un tel point qu'on ne respecte pas même les testaments. Nous pourrions citer des précautions fort curieuses que certains propriétaires ou négociants ont cru devoir prendre pour assurer, après leur mort, l'exécution de leurs dispositions testamentaires.
A propos d'imparfaite exécution des lois, nous rappellerons un fait tout récent. Il y a trois jours, nous avons inséré une lettre de Beyrouth dans laquelle se trouvent ces lignes :
« Notre nath a été remplacé pajr celui d'Alexandrette., A son départ, une plainte a été portée contre lui : on l'accuse d'avoir reçu 150 livres turques au détriment d'une succession appartenant à des mineurs. Ralf-E£fendi, notre mutessarif, a donné suite à la plainte, et il a été constaté devant le tribunal que Ja somme a été payée. Mais on dit que la sentence ne dira pas que le juge a été corrompu : elle le condamne seulement à la restitution. »
Or, que dit le Gode pénal?
a Art. 68. — Tout individu qui se sera laissé corrompre, quels que soient son grade et ses fonctions, sera, après la restitution de la valeur reçue, confisquée à titre d'amende aux dépens du corrupteur, et le payement d'une amende égale à cette valeur, puni de la détention à temps et de la privation d'emploi pendant six ans, s'il a commis le délit pour la première fois. »
Pourquoi cet article n'a-t-il pas été appliqué au prévaricateur? Parce qu'on a voulu avoir des ménagements. A force de ménagements, on laisse la gangrène envahir les plaies, dont la guérison devient ensuite presque impossible.
La communication officielle insérée dans les journaux du 5 octobre courant menace c ceux qui se rendent coupables d'illégalité. »
Nous espérons que sous le grand-vizirat de Mahmoud-Pacha, la menace se traduira en acte, quand le cas l'exigera.
Si les lois ëtaient rigoureusement exécutées, il n'y aurait pas de révoltes dans l'Empire, et les caisses du Trésor seraient pleines. {Courrier d'Orient, 23 Octobre 1875).
Revenons eu Europe où uil échâiltillort d'honnêteté administrative est fourni pal* le Levant-Herald^ dans uiie lettre de Yolo en ïhessalie :
On nous écrit de Yolo, le 8 octobre :
il y a quelques jours, un vapeur turc est arriva ici pour prendre les chevaux, les mulets et le fourrage nécessaires aux troupes récemment envoyées d'ici en Herzégovine, et l'on fît tous les efforts possibles pour se mettre en état d'envoyer ces objets sur-le-champ. Cinq cents chevaux et mulets ont été achetés par le Gouvernement , et 120,000 ocques de foin, 5,000 kilos d'orge et une grande quantité de paille seront aussi envoyés par la même occasion. Ctn a fait également une réqui-
iv. stérl. Mais d'où cet argent viendra-t-il, en ce moment ? C'est un grand prol)léme. On se plaint ici d'une grande dépression dans le commerce, ei la livre montre une tendance à s'élever. Elle passe maintenant \e^ 130, tandis qu'elle était & 127 il y a un mois à peictè. j^a place est aussi inondée de monnaie divisionnaire, les livres et les médjidiés étant peu en usage.
Un grand nombre de chevaux et de mulets, achetés par le Gouvernement, n^oni pas été payés, mais on a donné, aux anciens propriétaires, des bons sur Larissa. Us se sont adressés en cette ville, où ofi leur a répondu qu'il n'y avait pas de fonds ; une grande détresse est la conséquence de cette position. Tandis que lès mulets attendaient à Larisse pour être envoyés au port, un grand nombre des nleilleurs ont été échangés par les fonclioiïnaires pour des animaux mauvais. Le fourrage, envoyé de l'intérieur par les fonctionnaires, figure dans les rapports avec des nombres beaucoup plus grands que son poids réel, et même de beaucoup supérieur au poids que les chevaux pouvaient transporter. Lorsqu'on a pesé, à l'arrivée, on a
reconnu halûrèllemeht le dëficit, et léà paùVreâ miiletiers sont dëciarés feàporiôàbles de la pèrlfe. Oh ëntëtitl, âbHaqiie heùÉ'e, dés piàinles d'injiisticé et d'op|3rësèi6il. Lés jiôrlfe-fiii ne pedvent oblënir payement. En fJàlité, tdiit semble fiiil {idur exaspérer le peuple et changer une province, il y et pe\i dé temps si trdhqiiillè, en tittèl jifévincè inécbiltéritè.
Lé crieùr (itiblib âhnbnçMit Hief qiie le QdutéftieifrïénI dé^rè âëhëter dii blé âvéë cdtiti'âi ; hiâié |)étà6iiiiê ne ^é présètiterà, tant eàt gi-àiidë là cfàîtitë d'ai^ôir à faire dvéc les bfËcier^.
[tèvahi'Éèrdld, i^ octbbrè l^iH.)
m Mgàilé 6'e§t Mëîi iiliis gtàvë ; U il ô^t dès agitateurs intéressés à jJl'oVdqliër un soulèvement. Nds lectetirs sefoiit sans ctoiitë êldnnës de iiôus eiltendrè 9ii*e que les agitateurs les plus dangereux iie sont pas ceux qui reçoivent le mot d'ordre des prétendus comités de Èuckarest.
Ils nous croiront voloiitiers quand ils auront pris connaissance des informations que publie la presse Pérote sur ce qui se passe dans cette province en octobre et novembre de la présente années L'officieuse Turquie ne t>dtit s'empêcher de parler ; il'osanl viser plus haut ëllé ë'ât^iië âtix atitdrîtes subalternes, aux ennemis de l'Enlpil*. Voici ùtië lettre de Hbûstchduft qUë Ce jouWal publie dans âoîi niilnêf o dti 2 fîDVeinbrë :
Roostciiouk, 27 octobre 1875.
Rien de nouveau dans notre province, depuis une émeute provoquée par quelques mutins des environs de Ghoumla. De nombreuses arrestatichis ont lieu chaque jour, et, sous peu, je serai à même de vous renseigner sur le motif qui poussait les mutins à faire cette tentative.
Ainsi que je vous Tai déjà dit dans ma aernière correspondance, je crois que la façon dont la police opère ses arrestations n'est paâ conforme aux volontés de S. M. t. le Sultan : ces
arrestations sont trop brusques, trop arbitraires, et pourraient un jour compromettre la tranquillité de la Bulgarie. Les agents de la force publique se trompent, en se figurant qu'ils calmeront l'esprit public en employant des procédés vexatoires qui ne sont plus de ce siècle.
En efifet, en arrêtant sans motif des hommes paisibles, on indispose la population la plus pacifique. Il faut à toute force réformer les abus de l'autorité subalterne qui fait mal à propos preuve de zèle à Tinsu de notre gouverneur général et de la Sublime-Porte. Autrement le mécontentement peut se faire jour dans cette province, travaillée par des émissaires étrangers ; et qui sait alors ce qui peut advenir ?
Vieil ami de la Turquie, je me permets ces quelques réflexions dans son intérêt. C'est parce que je sais que des hommes intelligents la gouvernent, et que nous avons à la tête de notre vilayet un homme de haute capacité, qui peut beaucoup pour la prospérité de l'Empire Ottoman, que j'émets cet avis.
Ce n'est donc pas sur les pacifiques Bulgares que la police doit exercer sa sévérité, [mais sur les chefs étrangers qui défilent journellement sous ses yeux sans être inquiétés.
Si l'on ne vé\it voir le mécontentement gagner une province fermement attachée à la couronne du Sultan Abd-ul-Aziz, il faut opposer un remède énergique au mal : la situation le commande. Il faut que notre gouverneur général, qui est animé d'un ardent patriotisme, punisse sévèrement et destitue au besoin tous les fonctionnaires qui désobéissent à ses ordres et commettent des abus de pouvoir.
C'est ainsi qu'échouera l'entreprise insurrectionnelle tentée par les ennemis de l'Empire. Le temps, vous le verrez, me donnera raison.
Le Courrier d^ Orient et le Levant-Herald sont moins gênés ; ils racontent des faits qui montrent où sont les véritables ennemis de l'Empire, et qu'il faut bien, malgré leur étendue, porter à la connaissance du public intéressé 'aux réformes turques. Voici les lettres publiées
par les journaux bulgares indigènes et par le Levant- Herald du 6 et du 8 novembre :
GRIEFS EN BULGARIE
Nous recevons la lettre suivante :
Monsieur le Rédacteury
Les journaux bulgares qui se publient à Gonstantinople ont été récemment remplis de correspondances envoyées de différentes parties de la Bulgarie, contenant des récits navrants de la situation de la population. Les récents événements d'Eski- Zaghra (ou Zaghraî-Atik, comme on l'appelle souvent) paraissent avoir réveillé un esprit de fanatisme parmi les Turcs contre leurs voisins les Bulgares. Des actes d'oppression se commettent sous les yeux des autorités locales, et des petits gouverneurs s'excusent de ne pas intervenir par la raison que, dans les circonstances actuelles, ils ne peuvent rien faire pour protéger les paisibles Bulgares. Malheureusement, les journaux bulgares ne-sont lus que par des Bulgares, et, par conséquent, je viens vous demander au nom de l'humanité, et dans l'intérêt bien entendu du gouvernement Ottoman et de l'Empire de Turquie, de vouloir bien offrir l'avantage d'une plus grande publicité, dans vos colonnes, aux extraits suivants, que je traduis littéralement des correspondances récemment publiées par deux principaux journaux bulgares de Gonstantinople, le Napryedok et le Istotchno Vryemsh. Je puis ajouter un cas dont ,ces lettres ne font pas mention. Il y a quelques jours seulement, l'évêque bulgare de Sliven a été attaqué, au milieu de la ville de Yamboli, par 30 ou 40 Turcs armés. L'intervention d'un corps de police tira l'évêque des mains de la populace, mais ses domestiques furent sérieusement maltraités. Un correspondant de Tatàr-Bazardjik écrit en ces termes : «#Tous les Turcs de cette localité s'arment. On n'a laissé nulle part ni poudre ni balles pour la vente. Ils ont même refondu le plomb de chasse pour en faire des balles de fusiL Us
pieds.
c La sympathie supposée des Bulgares pour les insurgés des provinces du nord-ouest et une conspiration alléguée dans quelques localités de la Bulgarie méme^ sont les seuls motifs concevables pour expliquer les incidents rapportés. Quelquesuns de ces incidents peuvent être exagérés, mais il ne peut y avoir un tel consensus de témoignages venant de différents eétés, si les récits des actes d'oppression relatés ne sont pas exacts en substance. Un tel état de choses paratt inexplicable, après la pi^blic^tlQi} dç§ fiqtfs impériaux gui ^ont co|[)Çi)S dans un si vérital)le isspnt de justice^ de gép^rpsi{é çt d)^ bon gouyerneroei|t.
« J'^spèrjç çfip ),a pH^liçafjorj dg cps cj^copslances dans ïeLevar^t'Herciîd s^n^ pouf eftet ii'^ttirer rpfjgntipn di^la Pf^rte sur ce qui se ç^sse pn 8}|)gapje^ et qui doit être, cprt^ipemen^, en grande p^rtje, inppnpu au jgqi|yerpfiîTîpp( ; autr^mejat on np maqcjuerajt R^§ f^P prepdpe figs n\ewP^ fiQ^r renj^djer à jii} é^al de choses si exceptionnel e( s} regf^(table. pendant des annéies (bien avant la révolte dans l'Herzégovine et les autres événements récents) une perception excessive de (axes e( i^q mauvais système d'administration local ont appauvri la Bulgarie. Des individus el même des cpmmi|pautés pntières, j^dis prospères, sont maintenant
pajiyrp^, et r' ""- -"- —'- —' '-
gra()uellem<
llSmpire Ottpman, et l'une des plus pacjfiai iriéuseg pa^mj §es populations,' *
« Veuillez agréer, etc. Un Bulgare. »
Lettres traduites du journal Ijfaprédah-
Sofia, 16 octobre 1875
Nous ^ypfjs \\^f i) y a pe^ d^ (epaps, dan^ les journaui^, les réceptft h^^t^ JRîpériatfî, qui ppt en vue Iq Jraitemi^nt égal de tou^ )(^s spjet^ 4u Splt^^ s^p§ distipptjqn de religion pi de natipnali^é ; luais persppne p§ CQpi:|Alf I^s soqffrances (}|i peppj^ dftps ie§ prqyinpgs et tqut spécialeniep» en finlg^ri^. Nplre
situation e^l ^^vpnue w n^alheurewse, qi^jB le sj)eiiee n'^^t plus possible, et nous sommes donc oblige^ d'^leyer 1^' yoi$. ds^j^^ l'espérance (jup |e gpuyenipmeflf pen|raj yjpncjra 4 Jiptre aide.... Le 27 ^Qûfp un z^ptij? yint ^n yiH^ge dp GiQnaa-M^lina pour percevoir le$ tax^s, Au ippipent n^ême où il entr^ 4^ns )§ village, le I(hotdja-b(içhi et Ip rr^qukhtaf ét^nt venus à sa rencontre, il commejiça à les ve^er, ep attaqi^an^ leur religion et tout ce qui les çoncpri^^it. Pui$ jl leur prdoppa ^^ se porcher le visage contre terre et les baftit sans pjtj^. Lorsqu'ils furent à (ipmimprtSf |1 leur dif d'appeler tpu^ les paysans* Haiç il arriva que la plupart <l^s p^y^^ns éf^ipn^ ab^i^l^ts, les pps sp trouvant occupés 4 l.^bQfirer leuf^ champs, leç autres à transporter le bagagp ies troupes, qui se rendaient ^ Nich, voiiQ de Sofia. Le zaptié rénni^ fontes If^s fepinie^ 4n yilUge. I| le^ pla^a ep cercle et lenr or^opna de regarder difeptpnient le soleil. Aucune d'elle^ n'psaft éjevf^r ^ ^^^^^ pour esspyor se^ larmes ou éoarfer les mQuchps de crainte de 1^ n?&s.suo q^'il tei)i^it ^ 1^ niajp. Il plaça aq^^||estf^qi4A;^tor^(n9t^blesjenc^rcle;Qt, aprè^e^ avoir tortnrds jiipqn'^n sqjr, |es l^isça p^irlir? 1^? i)^(MQ( nii^ ^Pî^ de plus, l^pfpmes et femines. Durant la pnit il or4onna au)f moukJ^' tar^ (le r^ssepnbjer tpps les hpmn^e^ et tontes les fpn^nies (}u village et de les enfermer 4^ns |a n)ai3Pn où |l logeajf. l] ipi( une \)^fve dp f^r an feu, la fit rougjr et ordonna an^ fiÇIT^pes de marclier nn~pip^s W ^o ^^^ brûlant; mais commp auqnno n'psa avancer, il les en frappa ^ travers les jambes, écorcl)aqt Tnne d'elle^ an point de 1^ f^irp évanouir. A cette vue, l|?s- ^pfrps fepimes sp prépjpitèrent sur le zaptié e( r^H^^Jr^P^ ^ Wl f^rracber des mains la barrp de fer. |1 ordopn^ ^Iprs auf fnoujfhtars fje faire coucher les femmes par terre et commença à les battre avec un énorme bâton. Parmi ces femmes, il y en avait quelques-unes enceintes. Une vieille femme fut emportée chez elle à (Jemirmor^.
KazanUk, 24 octobre.
A la suite des événements d'Eski-^agbra, notre qiTm^can a envoyé d(3s nefiat (volontaires) daps les villages, 4^p^ le but d'empêcher Ips mécontenta (i'pntrer daps notre ça»q. Ces f^fiqty
en l'espace de quelques jours, ont commis de grandes atrocités dans les villages bulgares.
Les maisons des gens les plus riches ont été attaquées et pillées. Quelques-uns ont eu leurs greniers complètement brûlés, tandis que d'autres ont été torturés avec des chaînes portées au rouge. En somme, les villages sont devenus un aghma (butin), de sorte que beaucoup de paysans ont abandonné leurs maisons et ont trouvé refuge dans notre ville, quoique notre position ne soit guère meilleure! Il y a deux jours, un de nos concitoyens a été trouvé mort près d'un corps de garde. En présence de tous ces faits, que font les autorités? Le il A;Àor-a^Aa$«», Kurddji-Osman, accompagné de quelques troupes et de leur y<m»bachi^ s'est rendu, il y a peu de jours, aux villages de Kara- Guéikli et de Touria et a battu cruellement les villageois bulgares, leur demandant de dénoncer les rebelles. Quelques-uns d'entre eux, afin d'échapper à la torture, ont payé de grosses sommes d'argent; mais ceux qui étaient trop pauvres pour payer quelque chose, ont été battus sans aucune pitié ! Pour vous faire une idée des cruautés pratiquées par Kurddji-Osman, il est suffisant de vous dire que dès qu'il va dans un village, il met à la chaîne'quelques-uns des principaux paysans; et, après leur avoir infligé diverses cruautés, plaçant sur leur poitrine nue des éponges, des allumettes et de lourdes pierres brûlantes, il les laisse libres après leur avoir extorqué quelques livres. Les prêtres du village de Kara-Guéikli ont été attelés à un char chargé de pierres et tourmentés toute la nuit. Le matin ils furent emmenés à un autre village, où ils furent relftchés, après avoir payé une amende de 12 li2 livres turques.
Kazgnd, 23 octobre.
Le 6 du courant, quelqu'un dit au gouverneur que les Bulgares de la ville en avaient fait le siège et voulaient la brûler, pendant que d'autres avaient attaqué le dépôt qui renferme les armes et les munitions. Immédiatement on envoya au dépôt des zaptiés et des troupes régulières. En même temps, on donnait ordre à tous les Turcs des cafés de s'armer, parce que
les Bulgares aTaient assiégé la ville. Des masses de Turcs bien armés coururent au quartier bulgare (mahallé), mais ils trouyèrent qu'ils avaient été trompés. On émit alors plusieurs projets, entre autres celui d'attaquer les maisons des principaux marchands de la ville et de brûler le quartier bulgare. On plaça alors dans le quartier bulgare des troupes pour surveiller on ne sait qui ou quoi. Elles commettent de tels outrages qu'on n'ose ouvrir sa porte avant une heure après le lever du soleil. Si quelqu'un est trouvé dans les rues avant cette heure, il est arrêté, battu et emprisonné. Nous craignons beaucoup que, par suite de là négligence des autorités locales, nous ne devenions la victime de la folie de nos voisins turcs.
Lettres traduites du journal Istotchno Yrémé :
Yéni-Zagra, 23 octobre.
Les paysans de Haini sont venus se plaindre à notre eaVmacan d'atrocités commises dans leur village et l'informer qu'ils ne pouvaient rester plus longtemps dans leurs maisons. Notre càïmacan^ au lieu de prendre leurs plaintes en considération, leur dit que, dans les circonstances présentes, il ne pouvait les secourir. Nous ne pouvons comprendre l'indifférence de notre catmtican pour les souffrances des paysans, car il a maintenant 200 soldats dans la ville et il aurait facilement pu envoyer quelques-uns d'entre eux pour protéger les opprimés. L'autre jour, quelques rédifs, se rendant à Sliven, rencontrèrent un petit garçon de 15 à 16 ans, du village de Kadikeu! et le tailladèrent à coups de couteau. L'enfant fut apporté au konak (maison du gouverneur) avec la gorge demi-ouverte, mais on le rapporta au village et ce fut tout ce qui fut fait... La population est ici grandement opprimée par les multesims (dîmiers). Le multezim du village de Torlashka-Mahallé a pris cette année 20 pour cent. Il exerce sur les paysans une autorité absolue, les emprisonne de deux à sept jours dans les étables et les condamne de 3 à 5 livres. Une fois le Kehaya du village lui apporta un plat d'œufs frits ; mais le multesim lui jeta l'assiette
à )^ féfq et 1§ bajfif. I<e îW«fr/»(qfr ^H village 4fi Çourptlji ? éjé s^HY^gemenf })a>tu, parpe cjii'il pe ppuy^it frqi^yer fl^ ^'P^gp poi^r l.e$ phpvauï du rj|^^lte^im. J^ps tnu/toîrrw 4u village 4p Torlas^)ia-]||.a)i^llé ppt pri§ §i|:^ pay^fipç ^OQ kilps 4.e grftia ef Ipur ont permis isnsujlp de J)a^re Içur graii^.
Sliven, 23 octobre.
Le 9 pour^n(^ pn ^vépe^p^pt çst arrivé dans le village de Déirmen-péré, pon loip (le S)jven. Ce village est habitjé par 4es Turcs et ^es Bplg^res. Lp^ T^rps de$ yil)^g^$ yoi^ins s'étant réunis ont décidé d'attaqper Péirm^n-Déré. tps PplgîirQ^, VPY^n^ que la situation devenait mauvaise, réunirent leurs femmes et leurs enfants dans Téglise. Les Turcs, voyant que les Bulgares avaient pris refuge dans l'église et n'osant pas entrer, mirent le siège autour du bâtiment. Un des Bulgares qui était resté au dehors vint à Sliven et informa le gouverneur de ce qui se passait. De suite on dépêcha 100 ^Idats qui, à leur arrivée daps le village^ trouvèrent Téglise complètement entpprée paf les Turcs. Le yuzhachi leur ayant demandé ce qu'ils attendaient, ils répliquèrent : — a Nous attpndpns les membres du comité révolutionnaire qui sont entrés dans l'église. » Alors leyuzbachi (capitaine) dit au^ Bulgares d'ouvrir là porte, ce qu'ils firent. Femmes et enfants, tremblant de peur, conimencèrent à sortir, et le yuzhachi, désignant les petits enfants, denianfla aux assiégeants : — « Ceux-là sont-ils aussi membres du coniité révolutionnaire? » Après avoir examiné j'affaire, op ^rrôta (juelques-uns des Tprcs, tandis que le reste se dispersa. Un événenient semblable a eu lieu dans le yillage d'Elhpvo, et dans beaucoup d'autres viflages les Turcs sont fortenijent excités contre les ^ulgafes. Paps les yillages nul n'est libre de vaquer à ses affaires ; chaaue piaisop est attaquée par des Turcs que les paysans bulgares nourrissant sans àrgenf, de sorte que des bandes de Tprcs armés de U tête aux pieds font tout ce qui leur plaft. La semaine passée, quatre ou cinq paysansi retournant chez eux, furent attaqués par cinq ou six Jures qui leur demapdèrent l'argent qu'ils avaient retiré ^e leurs yentes à la ville. Quelques-uns
donnêrppt |e|ir argent §aiïs aucune oppp^ifiqii. Uq ,dçs paysans croyant se sauver p^jr la fujfCj pf jt s^s jajwb^s h sop pqù ; mais uïi des Jures le vi^a ejt d'un coup de fusil ('étendit rai(}e inoft.
Hermanli, 18 qptol^re.
• Dans les environs de notre village sont quelques quartiers turcs, dont les habitants^ dès qu>ils voient un Bulgare, le forcent à se déshabiller et lui prennent ses vêtements. S'ils rencontrent un Bulgare conduisant sa voiture, celui-ci est cruellement battu s- il ne se range pas de côté et ne fait pas le chemin libre pour le passage des Turcs. Les vieillards affirment, qu'à leur souvenir, il n'y a jamais eu un état de choses ^i insupportable. On ne peut obtenir aucune justice ; l'industrie est paralysée ; la population est au désespoir.
Les faits rapportés plus répemii^ent par le Cpurrjer d'Orient ne sont pas moins navrants : .
Pes actes comme ceux dpnt on va lire le détail et oui sont racontés par le journal bulgare Istochno Vrémé d'avai|t-hier i^epeuyeqt rester impunis, yoici ce qu'on écrit d'Eski-Z^ghra, à ce jpurpal, le 7 octobre Inous traduisons les dates en nouveat^ sfyle).
Sul^nuphli, village de ce caza, est peuplé de Turcs et de Bulgares. Le^ nreipieps, ppussé^^ paraît-il, par quelques qzas (notables) ont fait invasipn, il y a qi^^jques jpurs, dans 1^^ maisons bulgares pu Us pqt yjf||é pne dizaine (je jeunes lilles et trois jeunes femmes mariéei^ : il^ on^ tué douze Bulgares et en ont blessé huit; puis ils ont fait main basse sur leur blé, leurs tapis^ en un mpt, sur tous leurs effets et se sont retirés.
Dap,^ je yill^ge 4^ fasanka, situé à trois hepres et deipie d'^si^i-Z^ghra, et peuplé ie bulgares, le garde chai]ripêtre avec quelques Turcs, sous le cpmmandement de deux zaptiés, ont afrôté upp quinzaine de nptables et les ont enfermés dans une chambre, puis ils les ppt fait sprtir un à un, leur mettapt up cpfiteaif sur la gorge, pt I^H^ demandant à cl|acpn dix livres ;
- isoles malheureux Bulgares, pour ne pas être tués, ont donné ce qu'ils avaient. On a extorqué ainsi 46 livres.
Les mêmes individus se sont rendus ensuite aux villages de Balakli et d'Atapé, où ils se sont conduits de la même manière qu'à Kasanka.
Le 17 octobre, à Gurutché, situé à deux heures et demiç d'Eski-Zaghra, pendant que les hommes étaient occupés à transporter des marchandises à la station du chemin de fer, des Turcs ont envahi le village et ont enlevé le blé, les ustensiles de cuivre, les tapis, les meubles des habitants. Les villageois se ^ sont plaints à l'autorité locale ; mais peut-on espérer obtenir justice quand on songe que les auteurs de ces déprédations ont pour protecteurs des hommes parmi ilesquels se trouve Hadji- Tahir-Agha, qui voudrait anéantir ce village afin que les habitants soient obligés d'aller travailler comme des esclaves dans ses tchiftliks, sans être payés ?
De pareils méfaits ont eu lieu dans d'autres villages du caza d'Eski-Zaghra.
Les meurtres, les spoliations et les viols sont si nombreux que, si je vous en donnais les détails, ils vous sembleraient incroyables.
Le 7 octobre, dans le district de Kezanlik, a paru un certain Kourtchi-Osman-Agha qui, après avoir réuni quelques Turcs, est allé d'un village à l'autre, forçant les notables bulgares de lui donner chacun sept à huit livres, menaçant de les dénoncer comme eomiiédjis (membres de comités révolutionnaires) en cas de refus. Pour ne pas être arrêtés, ils ont donné tout l'argent qu'ils avaient. Osman-Agha et ses hommes ont ramassé ainsi 560 livres, somme avec laquelle les villageois auraient pu payer leurs dettes. .
Même procédé à Kosludja. Dans ce village, il y a des Bulgares et des Turcs. Un de ceux-ci avait depuis longtemps conçu le projet de piller le nommé Hadji-Todoro. Le 13 octobre, lui et ses fils se sont introduits nuitamment dans la maison de ce Bulgare ; ils ont saisi le maître du logis, lui ont mis une barre de fer chaude sur le cou et un trépied également chaud sur la tête et, en torturant ainsi ce malheureux, ils lui ont arraché
20,000 piastres. Hadji-Todoro a reçu, en outre, un coup de couteau dans le dos. Us ont aussi battu son gendre.
Telle eçt la situation de plusieurs villages du caza d'Eski- Zaghra.
Tahir-Agha etEmin-Bey sont cause qu'on a déshonoré quelques centaines de filles bulgares et fait pleurer des milliers de malheureux à Zaghra, ainsi que dans d'autres localités du district. Ces deux hommes contraignent les villageois à transporter leur bois et à faire leurs moissons ; ils sont très-puissants et ne craignent personne : on peut dire que ce sont eux qui sont le caïmacan et le cadi. ^Courrier d*Orient^ 15 novembre.)
Le Stamboul, qui ne nous en voudra pas si nous disons de lui qu^il est éminemment sympa.thique au ministère actuel, prend aussi sa part dans ces récriminations de la presse locale contre les agents du Gouvernement dans les provinces, et plus spécialement en Bulgarie et en Thrace, comme il le fait dans les correspondances ci-après, insérées dans son numéro du 16 novembre :
Toultcha, 25 octobre.
Le caïmacan de Matschiu a fait arrêter les notables bulgares du village de Tscherna, vu que ceux-ci ont refusé d'exécuter certains travaux de la chaussée de Issaktcha qui étaient la quotepart de leurs voisins turcs. Non content de leur avoir infligé injustement cette peine^ il a essayé encore de leur extorquer de l'argent sous le prétexte d'impôts. Les paysans lui ont fait voir par quittances qu'ils s'étaient acquittés de leurs impôts envers le Gouvernement et qu'ils ne devaient plus rien pour l'année courante. Le caïmacan leur a fait comprendre qu'ils devaient payer cet impôt pour leurs voisins turcs et circassiens qui n'avaient pas encore payé et auxquels ils devaient prêter aide et assistance. Je n'ai pas de renseignements sur l'issue de cette nouvelle manière de faire payer les impôts et d'imposer des corvées.
Vingt-cinq jours auparavant le caïmacan de Babadag s'est
rendu au village turc de Akkadine et, en ayant assemblé lés habitants, il leur a conseillé de se tenir prêts, car le a ghiaour » était sur le point de venir les soumettre à Tesclavage, s'ils n'étaient pas en état de se défendre. Les paysans, plus sensés que le caïmacan n'ont prêté aucune attention à ces paroles excitantes et lui ont même répliqué de manière à le faire mettre en colère. Il s*est adressé alors aux Circassiens, leur ordonnant de former un détachement de 70 cavaliers et de se tenir prêts à toute éventualité. Celui qui n'aurait pas un cheval, a dit le camaïcan, est autorisé à prendre le cheval du premier passant qu'il rencontrerait et même de le tuer si l'occasion l'exige. Je tiens ce fait d''un Turc de ce village; autrement je n'y aurais jamais ajouté foi, tellement la conduite de ce càlmacan paratt insensée et sans tact. D'ailleurs les faits suivants prouveront que ce fonctionnaire est capable de pareilles actions, mais incapable de gouverner.
Il a exigé des paysans bulgares de Sari-Yaourt 2,000 piastres pour taxe sur le foin, 2,000 piastres pour taxe sur les vignes et 2,0ÔtJ piastres pour impôt dit sorma parassi (bakchich).
Dans le village de Dolne-Tchamoulli, après avoir adressé force injures aux Bulgares, il les a forcés de percevoir les impôts que les pàysatis avaient déjà depuis longtemps payés. Ce qu'il voulait maintenant était probablement pour sa poche.
il a répété dans le village de Erimlik la nouvelle de la prochaine arrivée du a ghiaour » et conseillé aux Turcs de tâcher de gagner de l'argent, car c'était maintenant le moment.
Le caïmacan agissant de la sorte, ses subalternes font mieux. La bastonnade, les injures, Temprisonnement, les vexations de toutes espèces sont devenus choses communes. Le domicile des Bulgares n'est point respecté. Les zaptiés, les tschaouches et les officiers s'y rendent, s'y logent, disposent de tout et font tout ce qu'ils veulent. Les jeunes femmes et les filles n'osent s'y montrer tellement ils sont insolents. Le chef de la police de Babadag se fait accompagner d'une troupe de filles tschinganes durant ses tournées dans les villages, et les maisons des paysans où il s'installe donnent l'hospitalité à ces misérables chanteuses. Ses zaptiés en font de même.
Sous prétexte de faire rentrer les impôts, cet hoiriine a mis en prison tous les habitants des villages Sàri-YàoUft et Sàri-Ghlol ; il y en avait parmi eux beaucoup qui ne devaient rien, et cepeii- .danl ils ont dû subir des arrêts. Tous les chrétiens sont poor lui des méchants, des rebelles indignés de pitié, tscholak, tschouasèhe de Babàdàg, ne parlé autrement aux ghiaôurs que sa crâlvache à la maiii. Les cruautés qu'il a faites dans ce village de Karamankioi n'ont pu être souffertes inême par Tarent du fisc.
Lés zaptiésontplusieûrs fois battu et menacé de leurs couteaux les femmes du village de Ëatâlot parce c[u'éiles ne leur servaient pas de poules rôties i table.. tJii zaptié a bâtonné devant mes yeux un paysan pour la môme raison.
Ces zaptiés, une des grandes calamités dii pays, s'ëvei'tuent à trouver les moyens de vivre aux dépens des Bulgares. Comme les turcs et les Tatares né les logent pas chez eux et ne les hourrisseht pas, les zaptiés ont hâte d*y terminer leur service et d'aller passer la nuit dans les villages bulgares où, moyennaht la bastonnade et des injures, ils sont logés et nourris, trois zaptiés ont été logés et nourris avec leiirs mc^ntures, peiidàilt iiçe semaine, dans le village de Karaamhif, où ils h'ayaiëht absolument rien à l'aire. Ils étaient envoyés en service siû village iatare debugundji; et, comme lés tatares iié leur dohneht pas â manger, ils se transportaient chaque soir à Kàrâmnif pour revenir le lendemain à bugundji avec une ialligd qUi était aussi une corvée.
Je termine cette série de méfaits en vous signalant un autre abus (jtil règ!irdè là direction des Postes Impériales. Le village de Sari- Yaourt est sur le chemin de Kuslengé. Les relais de courriers y ont été établis depuis trois ans; et, â cet effet, deux ou trois zaptiés, qui doivent escorter la ppste, s'y tiennent cohstamment pendant toute Tannée, nourris et hébergés patr les Bulgares. Les paysans n'ont pas besoin de poste et cette corvée qui leur est imposée n'a point raison d'être. J'espêrè que la Direction des Postes et Télégraphes prendra ce fait en considération et fera cesser cet abus qui coûte cher aux pauvres paysans. Les zapliés en question consomment 680 poules par an, outre les autres réquisitions accessoires pour eux et leurs chevaux.
On nous parle sans cesse'de comités révolutionnaires. Ces comités, s'ils existent, sont sûrs de réussir dans leurs desseins, ayant à leur service des agents aussi actifs, aussi zélés et aussi infatigables que le sont les zaptiés et quelques calmacans. Leurs exemples encouragent les brigands, qui volent et dévalisent en sûreté ; aussi le pays en est-il plein. On conviendra que la perspective de l'avenir est triste, mais c'est au gouvernement Impérial de prendre des mesures énergiques pour amener Im sûreté et le bien-être dans le pays. Vous savez que c'est la misère et le désespoir qui amènent les révolutions ; l'homme aisé et heureux cherche à augmenter son aisance et sa richesse et non à les détruire. ,
Par les liatts publiés tout dernièrement, nous avons vu que des projets de réformes regardant le corps des zaptiés seraient à l'étude : il est déjà vraiment temps pour une réforme si salutaire. Les zaptiés, tels qu'ils sont constitués aujourd'hui, sont une gangrène pour la population, pour les chrétiens comme pour les Turcs ; ils sont de grands obstacles pour la mise à exécution de toute réforme utile.
Dans l'introduction de réformes dans le corps des zaptiés, le gouvernement Impérial devrait avoir pour • but de détruire le mal dans sa racine. Ce but serait atteint, si l'élément chrétien entrait dans ce corps, parmi les gendarmes comme aussi parmi les officiers. Il n'y a que ce remède pour guérir le mal; toutes les autres mesures, sous ce rapport, seront toujours sans résultat.
Eski-Zagra, !•' novembre.
Dans la nuit du 4 octobre, les musulmans de Sulmeschli, district d'Eski-Zagra, ont mis le feu aux habitations des Bulgares du même village, en titant en môme temps force coups de fusil. Les Bulgares, e£frayés, sortent de leurs maisons et aussi du village. Aussitôt ils sont entourés par de nombreux musulmans, qui tirent sur eux, en tuent quelques-uns et blessent un grand nombre. Ceux qui furent pris ont eu d'atroces tortures à subir. Les assaillants mettaient le feu aux cheveux des uns, ils enfonçaient dans la langue des autres des fers pointus, rougis au feu.
et les faisaient danser nu-pieds [sur des tas d'épines ; ils entortillaient les cous des autres de chaînes ardentes. Un certain nombre de ces Bulgares sont parvenus à s'échapper et venir informer du fait Tautorité locale. Elle a expédié aussitôt des gendarme? à leur secours. On y a trouvé 6 hommes tués, 15 blessés et plusieurs femmes et enfants demi-morts. Les musulmans de ce village ont été arrêtés, mais rien n'a été jusqu'à cette heure décidé sur leur sort.
Il arrive souvent des vols et des assassinats dans le village de Terfikli. Un des habitants a été ces jours-ci victime d^un vol de plus de cent livres que lui ont pris les Kozaks, dit-on. Deux jeunes paysans de ce village ont été assassinés par des musulmans du village voisin. Un prêtre a été dévalisé sur la route entre Souhlari et Kavakli; il revenait avec sa femme d'un village du voisinage, où il était allé faire des visites. La femme a été déshonorée ; le prêtre a eu la barbe coupée, a été déshabillé et laissé dans l'état d'Adam. Il a informé du fait l'autorité locale, mais les coupables ne sont pas encore arrêtés.
Il se commet journellement des vols et des assassinats 'dans notre district par des bachibouzouks musulmans ; l'autorité locale ne fait aucun cas des réclamations qui lui. sont faites. Les abus ne manquent pas et nous ne voyons aucun changement dans l'administration : le favoritisme et les rtmschevetSt la partialité et les autres actions injustes existent toujours ; ceux qui mènent les affaires ont grand intérêt à ne pas faire cas des ordres venus de Constantinople. Pour marcher dans la voie .droite et juste nos gouvernants ont besoin d'autres stimulants que des simples ordres ; il faudrait contrôler leurs actes de plus près et plus énergiquement et agir avec une grande rigueur contre les abus et contre ceux qui transgressent la loi. L'impunité multiplie les abus et ejQcourage ceux qui les commettent. Notre cadi est à la tête des hommes qui font des abus et des extorsions. Tous ceux qui se sont présentés devant son tribunal savent bien à qui ils ont affaire du témoignage des Turcs et des chrétiens, et notre contrée n'a jamais eu un cadi comme celuici. Aussi les habitants d'Eski-Zagra ont-ils l'intention de demander sa destitution. Ils auraient en même temps l'intention
de prier. eacore le ^ouvera^ment Impérial dfad(joiiidve<a«'tadi Uj^ .président de na4io9aUté,lmlgar8y pour toates les aSûrôs qui ^pi du ressort du Davié. Si Le GouYeroeineatifait<cela,ije^MifM idqrs qu'un terme s^ra mis .aux abus, et nfue la justioe-aera distribuée égaleijaejçLt à tons. Q'e^t luetemeat rintentran de notue Jgfnpereur, et si mes coinp^triotes .font une demande en ee sens,
i^ .çpntribuerQut ^ la mise en pratiqueées mtetilioi»^d!a43okaiH tout en rendant un grand service au peuple.
L'^nqu/Step^Lvente p^r l'^tutorité du vilayet metl découvert |9U3 )çs jpurs^e nouveaux abus, commis par :quelq«eà i)ey8 de )a^i||[le. Ainsi SffdiK'^ey, ea compagnie, 4® quelfues^ons de ses compagnons 4e déJt)»Hphc)9} par()0urait dfionièretDtBtcesTittageay .violant les jeunes |ill^s b^lgai^es. ilfarmi les itUes «insi déshono^ rées on cite les p^tite^ filles de Diado^Sioyan, du village de Çbabmiali ; il a aussi fait couper les moust^ciies à uil p^yesB poiyp ipe /)'êj(re.p.a9 levé 9ur son passage.
:Uj;i;c^rtaiQ bal-Abiqjed, de ToprakrSaar, a coniriiint'les i^ysass à labourer se3.cbamps;,ceux qui se refassent A cette eortée étaient menacés d'être 4éqoocés comme .membres des comiiés révoliAtiqnnaireft. Ce qu'il ^a en effet fait en faiaani mefttre itn prison les quatre fils de Qiado^ileHo.
EminjBnQey et Hagi-Tahir-Agha 'Sont devenus odieus att pays. Ils profitent des circonstances actuelles pe«r s'êmpai^r des champs de9 paysans et se les approprier. Une fois que )e champ a été enseniencé par le bcy il devient la propriété de eihii<-ci*
Les paysans ont réclamé «uprôs du «aïmacan contre ces actes arbitraires. Le caSmacan officiel n'a pu rien faire et ne fait rien, car les vrais calmacans ce sont Emine**Bef et Ha^ Tahir-Agha. La réponse que le calmacan officiel a faHe aux paysi^ a é^ que la loi dispose autrement à l'égard de tels Pf»p^]}nage8,! Û y a do«c chez le calmaean d'Eski-^aghra, «ne lo|i pqur l^s beys et ^ne ^utre peur le peuple I
BaM-g«gta, npotmMé.
4t vais v«M reneeijtner aujourd'hui sur îés HbXfi c[Ui ièe cornmettent ici et sur les actes de viol accomplis sur un graûd nombre de jeunes filles et de jeunes femmes, ainsi que sur les
atsainMrt» qui ontdlé eônnob depuis quelques jniM' dMi9' le diklrii6t;'é'fi8kî<^9agFa et dans eelui éet KézanHè;* lea^atfievifrg M tM6n6es'iiiéliEUt9'90hitA«s eompaftviôtes'ihusulttiaiks?
Jto Villafe deSttlmaehli est peuplé d«r;Bulgaiieâ el de mtDM^-' màtisw 6eHX«*oî>' amtés» d^instrunieot» de labour ef d'au^fi^i^* ouliliT oikt attacplé au milieu d'une ntfît fet* pairiâie du Vllf|l|(èr habitée par les Bu^prrM er^ont tué doute homittee^ blctssé liiW et violé dix jeunes filles et trois jeunes. fie«inietf% nb se édnl' retirés^ après» «iroir pftllé 1)9 blé et lesra«âréi< pvovi^ifs dëlT' Btflgal^Sf aulsi que toûb les neublesdè leurs habitat^s^.
A trois heures et^délnje^d^fiski^grâ/ efiHv^rs-M i^ilMgë' de' Kasahka, aussi tierbité par: des Bulgares' et des^ dAiriutttftftfS; Lé' gaide-forèt dece village et quelques atutres iiHlSttl]iiat»f,éy&nft'i leur tète deux gendarmes,' onfattaqué pendit? 1& dUir les< hisl^itatiODS bulgares, et, s'emparant de {quinze paysans éea'plh^' riches, il les emprisonnèrent dans une cabane. Ils leur mii'ént* après à chacunle couteau à la gorge et leur demandèrent iO livres turques ou la vie. Us ont réuni de cette manière 46 livirés. Ce procédé al é4é ^pété ausaâ dans les* deux villages de Balotikli et de AdU^Tépé, par les mêmes individus.
Le 5 de oe mois, le village de Ourutschi, distaat de deux heures et demie d'Eski^agra, a été pillé peiïdaBt qute led paysans'vaquaieut à leurs affaires loin du village. Les pillards étaâent des habitants musulmans d'Eski-Zagra; ils ont emporté le blé, kis vases en cuivre, les meubles; les vétetiients, eUfiii' tout'oe qu'ils ont trouvé dans les maisons. Les paysans ont' déposé uhe plainte à l'autorité locale. Maiëj'ai peu d'espoir que' jusiiee, et surtout les effeto volés, leur soient rendus ; carfiédjn- Tahir-Âgha, un des^ noMnl^lesd'Bski-Zagra, protège les coupable et a un grand intérêt à contribuer à la misère de ce village, pour pouvoir après en employer, sansrsolde, les habitants aux tra^i^ux de ses fermes. Des pillagies comme celuirci ont fsu Ueu dans un grand nombre de villages de notre district.
Je dois vous parler de Hadji-Tahir-Agha, que j'ai cité plus haut, et de son compère Emine-Bey, deux, personnalités qui sont les calaiftités du pays ; ils sont une des causes des centaines de viols commis sur des jeunes filles bulgares. Us com-
mettent une infinité d'abus, en forçant les paysans à moissonner leurs blés, à labourer leurs champs, à leur transporter du bois, sans leur payer le moindre salaire pour cela. Les paysans sont heureux de se tirer d'affaires à si bon marché, car la plupart d^'entre eux, après avoir exécuté ces corvées, se voient dépouillés de leurs champs, et malheur à eux s'ils vont réclamer 1 Hadji- Tahir et Emine-Bey font Toffice de caîmacan et de cadi dans la ville et la campagne.
Un certain Kourtschi-Osman, à la tète de quelques musulmans, s'est mis à parcourir les villages du district de Kesanlik, rançonnant les paysans, les plus riches. Il leur disait : ou vous me payerez 8 livres turques, ou bien je vous dénoncerai à Tautorité comme faisant partie du comité révolutionnaire. Ce mode d'extorsion lui a réussi. Les paysans payaient la somme demandée, pour éviter les tortures et peut-être la. mort, et Kourtschi- Osman a pu de la sorte recueillir et partager avec ses compagnons 560 livres turques. Ces faits se passaient' dans les premiers jours du mois d'octobre dernier.
Un musulman de Kozloudja, du district de Kesanlik, avait une vengeance à exercer contre Hadji-Todor, vieux notable bulgare du.village. 11 s'introduit donc la nuit du 13 octobre dans sa maison, aidé de ses fils. Il fait rougir au feu la chaîne qui, dans chaque maison bulgare, pend au foyer pour retenir la marmite, et la passe à plusieurs reprises au cou du vieillard ; il lui enfonce sur la tête le trépied en fer du foyer, également rougi au feu et, après lui avoir fait plusieurs blessures avec son yatagan, il lui extorque 20,000 piastres. Le gendre de Hagi-Todor se trouvait dans la maison, mais il a été mis hors d'état de nuire, ayant reçu une bastonnade fortement appliquée.
Citons encore, comme échantillon du peu de respect que rencontrent les ordres du Gouvernement auprès des fonctionnaires dans les provinces, des extraits d'une lettre que le Courrier d'Orient reçoit de Castoria, en date du 1 3 novembre 1 875 : ^
Dans sa généreuse sollicitude pour les populations de l'Em-
pire, le Padischah a aboli les 2 1/2 pour cent de la dtme snpplémentaire. Tout le monde s'est réjoui de ce soulagement et a fait des yœux pour le Souverain. Mais si le Gouvernement Tentend d'une manière, Stëphiki Tentend d'une autre : il est accoutumé à faire ce qu'il veut, lui, et non pas ce qu'on veut à Gonstantinople. Le Gouvernement réduit la dtme; mais Stëphiki n'approuve pas cette réduction et s'en moque. Aussi^ dimanche passée a-t-il chargé le prêtre de prévenir les habitants réunis dans l'église que, quiconque refuserait de payer la somme exigée par lui y serait contraint avec la dernière rigueur.
La population sait par expérience que cette menace sera exécutée plus ponctuellement que les ordres du Gouvernement.
Les Glissouriotes voulaient adresser une pétition au grandvizir contre les nombreux méfaits de Stéphiki ; mais comme ni leurs nombreuses suppliques précédentes (depuis 1869), ni les condamnations judiciaires, ni une lettre vizirielle de Mehmed- Ruchdi-Pacha-Ghirvanizadé (1873) n'ont eu aucun pouvoir contre Stéphiki, ils ont renoncé à ce projet de pétition. Les protecteurs qu'il a à Gastoria sont tout-puissants et ne font aucun cas des ordres supérieurs.
Gependant, les habitants de Glissoura espèrent toujours que le grand-vizir Mahmoud-Nedim-Pacha les délivrera de la tyrannie de Stéphiki.
Si la justice était ce qu'elle doit être, Stéphiki serait en prison, et une enquête, confiée à des hommes impartiaux, mettrait au grand jour les scandaleux et criminels abus dont cet homme s'est rendu coupable.
(Courrier d*Orienf, 20 novembre 1875).
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